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En 1989, l’Organisation internationale du Travail a adopté la 
convention (n 169) relative aux peuples indigènes et tribaux. 
Depuis lors, 23 pays ont ratifié cet instrument qui oriente et inspire 
les gouvernements, les syndicats et les organisations 
d’employeurs, ainsi que les peuples autochtones du monde entier 
dans leurs activités de promotion et de protection des droits des 
peuples autochtones.

Trente années se sont écoulées depuis l’adoption de la convention 
n 169. Le présent rapport dresse un tableau de la situation des 
femmes et des hommes autochtones de nos jours, en se penchant 
sur des aspects aussi essentiels que la démographie, l’emploi et la 
pauvreté et en abordant les importants progrès accomplis dans les 
politiques publiques, en particulier en ce qui concerne les 
institutions, la consultation et la participation. Il met en lumière le 
rôle déterminant de la convention en tant que cadre pour la justice 
sociale, la paix, la démocratie participative et le développement 
inclusif et durable pour tous qui sont des éléments indispensables 
à la réalisation des objectifs de développement durable et à la 
conduite d’une action pour le climat efficace.
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PRÉFACE

L’année 2019 est celle du centenaire de l’Organisation internationale du 
Travail et du trentième anniversaire de la convention (no 169) relative 
aux peuples indigènes et tribaux, 1989. Depuis toujours, l’OIT entre-

mêle quête de justice sociale et volonté d’améliorer la qualité de vie des 
peuples autochtones et tribaux du monde entier. La convention no 169 a été 
l’aboutissement de l’engagement pris par l’OIT, et notamment ses mandants 
tripartites, de répondre aux inquiétudes des peuples autochtones et tribaux 
et de défendre leurs droits. Elle est à ce jour le seul traité juridiquement 
contraignant ouvert à ratification qui porte sur la question. Elle joue un rôle 
déterminant dans la conception de lois et de politiques et contribue à faire 
advenir le changement et à donner des moyens d’action à un grand nombre 
de femmes et d’hommes autochtones. En 2015, poursuivant ses travaux 
dans ce sens, l’OIT s’est dotée d’une stratégie pour une action en faveur des 
peuples autochtones et tribaux, conçue sur la base du consensus, à laquelle 
ont adhéré ses mandants tripartites. Conformément à cette stratégie, le BIT 
réalise des études qualitatives et quantitatives permettant de mieux connaître 
la situation socioéconomique des femmes et des hommes autochtones.  

Il reste une dizaine d’années pour mettre en œuvre le Programme de dé-
veloppement durable à l’horizon 2030, fondé sur le principe que personne 
ne doit être laissé de côté. Le présent rapport montre que, pour réaliser les 
objectifs de développement durable (ODD), il faut impérativement apporter 
sans tarder des réponses aux préoccupations des peuples autochtones et 
tribaux, et des femmes en particulier. Les auteurs se sont fixés l’ambitieuse 
tâche d’éplucher une à une les causes de l’invisibilité des peuples autoch-
tones et tribaux, surtout dans les données et les statistiques, afin de dévoiler 
le véritable poids démographique de ces peuples. Ensuite, ils décortiquent 
les inégalités, singulières dans le monde du travail, qui se manifestent par 
des différences de traitement, de parcours et de droits entre autochtones et 
non autochtones, mais aussi entre femmes et hommes autochtones. Ils dé-
crivent le spectre de la pauvreté qui hante aujourd’hui la vie des femmes et 
des hommes autochtones tandis que leur monde du travail connaît de mul-
tiples transformations, qui vont de la dépendance accrue des zones urbaines 
et de l’économie informelle aux tentatives de création d’entreprises vertes et 
à la lutte contre le changement climatique. Enfin, ils démontrent que la réali-
sation des ODD sera compromise sans un changement radical d’orientation 
des politiques publiques destiné, d’une part, à combler les écarts et, d’autre 
part, à permettre aux femmes et aux hommes autochtones de devenir des 
acteurs du développement et de l’action pour le climat.

Ainsi, s’attaquer à un aspect fondamental de l’exclusion de ces femmes et de 
ces hommes - le manque de participation et de consultation - devient néces-
sairement le point de départ de politiques publiques adaptées et cohérentes. 
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Après avoir examiné le fonctionnement des cadres juridiques et institution-
nels et les problèmes qu’ils posent pour la participation et la consultation 
des peuples autochtones et tribaux, les auteurs préconisent des investisse-
ments supplémentaires dans la création d’institutions publiques chargées 
de la consultation ainsi que dans l’institutionnalisation et la pérennisation 
du dialogue avec les peuples autochtones et tribaux. 

Dans la Déclaration du centenaire de l’OIT pour l’avenir du travail, il est dit que 
le monde du travail connaît une transformation profonde due à des facteurs 
allant du changement climatique à la mondialisation. Parallèlement, les pays 
cherchent à réaliser les ODD et à maîtriser la crise climatique. Les femmes 
et les hommes autochtones, qui représentent une population nombreuse et 
diversifiée répartie dans de nombreuses régions du monde, apporteront des 
solutions pour atteindre les objectifs fixés par la communauté internationale 
et bâtir un avenir du travail durable et inclusif. Pour cela, il faudra s’attaquer 
d’urgence aux désavantages que subissent les peuples autochtones et tri-
baux tout en tirant parti des transformations qu’ils vivent actuellement. Nous 
espérons que la présente publication contribuera à ce que les inégalités, les 
injustices et l’invisibilité cessent d’empêcher les femmes et les hommes au-
tochtones de participer à l’édification d’un monde ouvert à tous.

Shauna Olney
Cheffe
Service du genre, de l’égalité  
et de la diversité & OITSIDA

Manuela Tomei 
Directrice  
Département des conditions 
de travail et de l’égalité



﻿

7

Le présent rapport a été élaboré par le Service des questions de 
genre, de l’égalité et de la diversité et ILOAIDS du Département 
des conditions de travail et de l’égalité du Bureau international 

du Travail. Les principaux auteurs sont Rishabh Kumar Dhir, Umberto 
Cattaneo, Maria Victoria Cabrera Ormaza, Hernan Coronado et Martin 
Oelz, qui a en outre assuré la coordination des différentes contributions.

Nous remercions en particulier Uma Rani (Département de la re-
cherche) pour son soutien et ses conseils tout au long des travaux. 
Steven Kapsos, Monica Castillo, Kieran Walsh, Yves Perardel et Roger 
Gomis (Département de la statistique) ont contribué à la concep-
tion de la méthode de traitement des données. Khaoula Ettarfi et 
Josiane Djiofack Tsague ont effectué un énorme travail de collecte 
et de traitement des données et d’analyse bibliographique. Antonia 
Rivas a contribué au panorama de la situation en Amérique latine, 
qui fait partie du chapitre 4. En outre, plusieurs collègues d’autres 
unités ont lu le manuscrit et formulé de précieux commentaires, no-
tamment Rosinda Silva (Département des normes internationales 
du travail), Hugo Ñopo (Bureau régional pour l’Amérique latine et les 
Caraïbes), Rosalia Vazquez Alvarez, Patrick Belser et Florence Bonnet 
(Département des conditions de travail et de l’égalité), Mariangels 
Fortuny et Waltteri Katajamaki (Département des politiques secto-
rielles), Christina Behrendt (Département de la protection sociale), Maria 
Teresa Gutierrez (Département des politiques de l’emploi), Federico 
Blanco et Michaelle De Cock (Département de la gouvernance et du 
tripartisme), Luis Gonzalez (Bureau des activités pour les employeurs) 
et Victor Hugo Ricco (Bureau des activités pour les travailleurs). Richard 
Cook et son équipe ainsi que Eric Carlson et Ellen Schewior ont mis 
en forme le manuscrit en langue anglaise. Ce rapport n’aurait pu voir 
le jour sans le soutien, l’engagement et les conseils de Shauna Olney 
et de Manuela Tomei. Enfin, le présent rapport a été enrichi par les 
commentaires que les mandants de l’OIT et d’autres ont formulés à 
l’occasion du Forum régional et de l’atelier tripartite sur la convention 
no 169 qui ont eu lieu à Lima, les 5 et 6 décembre 2019, au cours des-
quels une première version a été présentée. 

REMERCIEMENTS 



Application de la convention no 169 relative aux peuples indigènes et tribaux
Pour un avenir inclusif, durable et juste

8

LISTE DES FIGURES
Figure 1.	� Ratio emploi-population et part de l’emploi informel dans l’emploi 

total, par statut d’autochtone et par sexe, 2019 et dernière année 
disponible.

Figure 2.	� Situation professionnelle (CISP 93), par statut d’autochtone et sexe, 
2019

Figure 3.	� Écart salarial calculé sur la base du salaire horaire moyen, par sexe, 
dernière année

Figure 4.	� Emploi par type d’activité économique, par statut d’autochtone et 
par sexe, 2019 

Figure 5.	� Proportion d’autochtones dans la population et parmi les pauvres 
de 23 pays (seuil de pauvreté de 1,90 dollar É.-U. par jour), dernière 
année 

Figure 6.	� Nombre de pauvres, calculé sur la base des seuils de 1,90, 3,20 et 
5,50 dollars É.-U. par jour, par statut d’autochtone, par sexe et par 
type de lieu de résidence, dernière année

Figure 2.1.	� Nombre et proportion de personnes autochtones dans la 
population totale, par sexe, 2019 

Figure 2.2.	� Nombre et proportion de personnes autochtones dans la 
population totale, par sexe et région, 2019

Figure 2.3.	� Nombre et proportion de personnes autochtones dans la 
population totale, par sexe et catégorie de revenu, 2019

Figure 2.4.	� Proportion de personnes autochtones par région et catégorie de 
revenu des pays, 2019 (en pourcentage)

Figure 2.5.	� Proportion de personnes autochtones par type de lieu de résidence, 
2019 (en pourcentage)

Figure 3.1.	 Ratio emploi-population, par sexe et statut d’autochtone, 2019

Figure 3.2.	� Taux d’emploi par âge, sexe et statut d’autochtone, 2019 

Figure 3.3.	� Proportion de personnes autochtones employées, par type de 
lieu de résidence et par sexe, dernière année disponible (en 
pourcentage)

Figure 3.4.	� Ratios emploi-population des femmes et des hommes avec et sans 
enfants de moins de 6 ans, par sexe et statut d’autochtone, dernière 
année 

Figure 3.5.	� Niveau d’instruction de la population active ventilé par statut 
d’autochtone et sexe, groupe d’âge de 25 ans et plus, dernière 
année

Figure 3.6.	� Situation dans la profession (CISP 93), par région, catégorie de 
revenu, statut d’autochtone et sexe, 2019



9

﻿

Figure 3.7.	 Écart salarial calculé sur la base du salaire horaire moyen, par sexe

Figure 3.8.	� Part de l’emploi informel dans l’emploi total, par statut d’autochtone 
et par sexe, 2019

Figure 3.9.	� Emploi par type d’activité économique, par statut d’autochtone et 
par sexe, 2019 

Figure 3.10.	� Proportion d’autochtones parmi les pauvres, calculée sur la base de 
seuils de pauvreté de 1,90, 3,20 et 5,50 dollars É.-U. par jour, dernière 
année

Figure 3.11.	� Nombre de pauvres, calculé sur la base de seuils de pauvreté de 1,90, 
3,20 et 5,50 dollars É.-U. par jour, par statut d’autochtone, par sexe et 
par type de lieu de résidence, dernière année

LISTE DES TABLEAUX
Tableau 4.1. 	� Exemples de pays dotés d’institutions chargées des questions 

autochtones et dispositifs pour la participation des peuples 
autochtones en Amérique latine  

Tableau 4.2.	� Exemples de dispositions relatives à la consultation des peuples 
autochtones dans les pays d’Amérique latine qui ont ratifié la 
convention

Tableau A.2.1.	� Liste des sources de données par pays et par année

Tableau A.3.1.	 Liste des microdonnées d’enquête par pays et par année

Tableau A.3.2.	� Données disponibles à l’échelon national pour la construction 
d’indicateurs du marché du travail 

Tableau A.4.1.	� Liste de microdonnées d’enquête et variables de qualité de vie 
utilisées pour la construction d’indicateurs de pauvreté, par pays et 
par an

Tableau A.5.1.	 Pays, régions et catégories de revenu  

ACRONYMES
BIT
Bureau international 
du Travail

CISP
Classification  
internationale d’après  
la situation dans la 
profession

OCDE
Organisation de 
coopération et de 
développement 
économiques

ODD
Objectifs de 
développement durable

OIT
Organisation  
nternationale du Travail

OMD
Objectifs du Millénaire  
pour le développement

ONG
Organisation non 
gouvernementale

ONU
Organisation  
des Nations Unies

PPA
Parité de pouvoir d’achat





﻿

RÉSUMÉ



Application de la convention no 169 relative aux peuples indigènes et tribaux
Pour un avenir inclusif, durable et juste

12

Le Programme de développement durable à l’horizon 2030, et sa pro-
messe de ne laisser personne de côté, offrent aujourd’hui une occasion 
unique de se battre avec une énergie renouvelée contre la vulnérabilité 

socioéconomique des peuples autochtones 1. Depuis sa fondation, l’OIT joue 
un rôle clé en faveur des droits de ces peuples et de l’amélioration de leur 
situation socioéconomique, notamment en s’appuyant sur l’instrument de 
défense des droits qu’est la convention (no 169) relative aux peuples indigènes 
et tribaux.

La convention no 169 a eu 30 ans en 2019, qui était aussi l’année du centenaire 
de l’OIT. Seul traité international ouvert à ratification, elle comporte des dis-
positions visant spécifiquement la promotion et la protection des droits des 
peuples autochtones et tribaux. Elle présente une vision claire et donne des 
indications précises pour la réalisation de ces droits, sur la voie d’un déve-
loppement durable ancré dans les aspirations des femmes et des hommes 
autochtones.

Si des progrès considérables ont été réalisés dans la prise en compte des 
problèmes des peuples autochtones, ils sont trop lents. La situation sociale 
et économique de ces peuples est encore mal connue. Remédier à l’« invi-
sibilité » des femmes et des hommes autochtones dans les données et les 
études officielles est l’une des premières conditions à remplir pour accélérer 
la marche vers un développement durable et inclusif. C’est ce qu’entend faire 
le présent rapport en mettant en lumière la situation actuelle de ces femmes 
et de ces hommes, et notamment en braquant le projecteur sur le monde 
du travail, lieu d’observation idéal des réalités socioéconomiques des peuples 
autochtones. L’accent est mis sur deux aspects qui caractérisent la vie et les 
perspectives des femmes et des hommes autochtones : les inégalités et les 
mutations sociales, culturelles, économiques et environnementales.

1	 Par commodité, l’expression « peuples autochtones » est utilisée ici plutôt que « peuples 
autochtones et tribaux », étant entendu qu’elle englobe les « peuples tribaux ».
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Résumé

Les peuples autochtones constituent  
plus de 6 pour cent de la population mondiale 
et sont répartis dans toutes les régions.

À l’échelle mondiale, la population autochtone est estimée à 476,6 millions de 
personnes, dont 238,4 millions de femmes et 238,2 millions d’hommes 2. En 
tout, les peuples autochtones constituent 6,2 pour cent de la population mon-
diale. Cette population dépasse de beaucoup celles des États-Unis d’Amé-
rique et du Canada réunies. La région Asie-Pacifique est celle qui compte 
la plus forte proportion d’autochtones (70,5 pour cent), suivie par l’Afrique 
(16,3 pour cent), l’Amérique latine et les Caraïbes (11,5 pour cent), l’Amérique 
du Nord (1,6 pour cent) et l’Europe et l’Asie centrale (0,1 pour cent). Environ 
15 pour cent des peuples autochtones vivent dans les 23 pays qui ont ratifié la 
convention (no 169) relative aux peuples indigènes et tribaux, 1989. Ces chiffres 
mettent en évidence un véritable défi à relever, à savoir que la majorité des 
autochtones du monde échappent encore à la protection de la convention 
no 169, trente ans après son adoption.

Plus de 80 pour cent d’entre eux vivent dans 
des pays à revenu intermédiaire… 

Plus de 387 millions d’autochtones vivent dans des pays à revenu intermé-
diaire ; 220,9 millions d’entre eux (soit 46,4 pour cent de la population autoch-
tone totale) se trouvent dans des pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure. Seuls 12,9 millions d’autochtones (soit 2,7 pour cent du total) vivent 
dans des pays à revenu élevé, tandis que 76,0 millions (soit 16,0 pour cent du 
total) résident dans des pays à faible revenu. Cependant, ce sont les pays à 
faible revenu qui comptent la plus forte proportion d’autochtones dans leur 
population totale (10,1 pour cent).

2	 Estimations mondiales calculées sur la base de 58 pays. La ventilation par sexe est ba-
sée sur 50 pays. Voir à l’annexe A.2 la section A.2.1. pour des précisions sur la méthode et le tableau 
A.2.1 pour l’année d’enquête et les données disponibles.
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… et plus du quart résident dans des zones urbaines.

Plus de 73,4 pour cent de la population autochtone mondiale vit en milieu 
rural ; la situation varie néanmoins considérablement d’une région à l’autre. 
C’est en Afrique que la plus forte proportion d’autochtones vit dans les zones 
rurales (82,1 pour cent). Viennent ensuite l’Asie et le Pacifique (72,8 pour cent) 
et l’Europe et l’Asie centrale (66,4 pour cent). À l’inverse, en Amérique latine 
et aux Caraïbes ainsi qu’en Amérique du Nord, la majorité des autochtones 
vivent dans les zones urbaines (respectivement 52,2 et 69,0 pour cent). Les 
données montrent que plus le niveau de revenu du pays est élevé, moins le 
nombre d’autochtones vivant en milieu rural est important.

Les femmes et les hommes autochtones ont plus de 
chances d’avoir un emploi que les non-autochtones…

À l’échelle mondiale, le taux d’activité des peuples autochtones est de 
63,3 pour cent, soit 4,2 points de pourcentage de plus que celui de la popu-
lation non autochtone (dans le présent rapport, les estimations relatives à la 
population non autochtone correspondent au même nombre de pays que 
ceux pour lesquels sont calculées les estimations relatives à la population 
autochtone ; voir figure 1) 3. Toutefois, les femmes autochtones ont un taux 
d’activité très inférieur à celui des hommes autochtones : respectivement 
49,3 pour cent et 77,1 pour cent. À l’échelle mondiale, les autochtones âgés de 
15 à 24 ans ont plus de chances d’avoir un emploi que les non-autochtones 
de la même tranche d’âge (47,9 pour cent contre 35,7 pour cent), ce qui en-
traîne un solde positif de 12,2 points de pourcentage en matière de taux 
d’emploi entre les jeunes autochtones et les jeunes non autochtones. Chez 
les adultes, ce solde est plus de quatre fois inférieur à celui enregistré chez 
les jeunes (2,9 points de pourcentage). Cela laisse penser que les jeunes au-
tochtones ont peut-être moins de possibilités d’éducation que les jeunes 
non autochtones, sauf en Amérique du Nord. Cependant, si l’analyse est faite 
par catégorie de revenu, dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure, 56,0 pour cent des autochtones ont un emploi, contre 63,6 pour 
cent de la population non autochtone, tandis que, dans les pays à revenu 
élevé, 56,9 pour cent des autochtones sont employés, contre 59,6 pour cent 
des non autochtones actifs.

3	 Estimations mondiales basées sur 30 pays représentant 95 pour cent de la population 
autochtone. Voir à l’annexe A.3 la section A.3.1 pour des précisions sur la méthode, le tableau A.3.1 
pour l’année d’enquête et le tableau A.3.2 pour les données disponibles.
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… mais celles des femmes autochtones diminuent au fur 
et à mesure que le niveau de revenu national augmente.

À l’échelle mondiale, 49,3 pour cent des femmes autochtones ont un emploi, 
contre 45,6 pour cent des femmes non autochtones. Cependant, dans les pays 
à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, l’écart entre les taux d’activité 
des femmes autochtones et non autochtones est de 12,9 points de pourcen-
tage, c’est-à-dire que 42,7 pour cent des femmes autochtones ont un emploi, 
contre 55,6 pour cent des femmes non autochtones. Dans les pays à revenu 
élevé, les femmes autochtones ont aussi moins de chances de trouver un 
emploi que les femmes non autochtones, à peine plus de la moitié (52,1 pour 
cent). En Amérique latine et aux Caraïbes, 44,9 pour cent des femmes au-
tochtones ont un emploi, contre 47,7 des femmes non autochtones.

La maternité aussi fait baisser leur taux d’activité.

Sur le marché du travail, les mères autochtones se heurtent à des problèmes 
différents, et parfois plus importants, que les pères autochtones. À l’échelle 
mondiale, 43,5 pour cent des mères autochtones d’enfants de 0 à 5 ans ont 
un emploi, contre 86,4 pour cent des pères autochtones. Elles ont aussi moins 
de chances d’avoir un emploi que les femmes autochtones sans enfant. De 
plus, les pères autochtones ont moins de chances d’avoir un emploi que les 
pères non autochtones.

Les autochtones trouvent plus facilement du travail 
mais la qualité de leur emploi est souvent médiocre.

Le taux d’activité plus élevé des autochtones à l’échelle mondiale dissimule 
des différences non négligeables de qualité de l’emploi : médiocrité des condi-
tions de travail, faible rémunération et discrimination. En outre, des taux 
d’emploi supérieurs reflètent parfois la nécessité dans laquelle se trouvent 
les femmes et les hommes autochtones, généralement plus pauvres que les 
non-autochtones, d’accepter n’importe quel travail, aussi mal rémunéré soit-il. 
Sans accès au travail décent, les taux d’emploi supérieurs des femmes et des 
hommes autochtones ne sont pas forcément synonymes d’amélioration de 
leur situation socioéconomique.
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FIGURE 1. RATIO EMPLOI-POPULATION ET PART DE L’EMPLOI INFORMEL 4 DANS 
L’EMPLOI TOTAL, PAR STATUT D’AUTOCHTONE ET PAR SEXE, 2019 ET DERNIÈRE 
ANNÉE DISPONIBLE.
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Note : Voir la note des figures 3.1 et 3.8 
Source : Calculs du BIT basés sur les recensements, les enquêtes sur la population active et les 
enquêtes auprès des ménages réalisés au niveau national.

Ils travaillent plus souvent dans l’économie 
informelle que les non-autochtones…

La probabilité de travailler dans l’économie informelle est plus forte chez les 
autochtones que dans la population non autochtone (20,0 points de pour-
centage de plus) : 86,3 pour cent de la population autochtone mondiale a un 
emploi informel, contre 66,3 pour cent de la population non autochtone. Le 
taux d’informalité est particulièrement élevé chez les femmes autochtones, 
la probabilité qu’elles travaillent dans l’économie informelle étant supérieure 
de 25,6 points de pourcentage à celle des femmes non autochtones (figure 1). 
C’est en Amérique latine et aux Caraïbes, où le taux d’informalité des peuples 
autochtones est de 82,6 pour cent, soit 31,5 points de pourcentage de plus 
que celui de la population non autochtone (51,1 pour cent), que l’écart est le 
plus prononcé.

4	  L’emploi informel en tant que part de l’emploi total par statut d’autochtone couvre 
14 pays pour lesquels des données sont disponibles. Il est donc différent des estimations mon-
diales officielles du BIT relatives au taux d’informalité, soit 61,2 pour cent, présenté dans BIT, 2018i. 
Voir à l’annexe A.3 la section A.3.1 pour des précisions d’ordre méthodologique, le tableau A.3.1 
pour l’année d’enquête et le tableau A.3.2 pour la disponibilité des données.
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… et ils sont beaucoup plus éloignés du travail salarié.

La proportion de travailleurs salariés est beaucoup plus faible chez les autoch-
tones (27,9 pour cent) que chez les non-autochtones (49,1 pour cent) (figure 2). 
Tel est aussi le cas dans toutes les régions et tous les pays, quel que soit leur 
niveau de revenu, à l’exception de l’Amérique du Nord. Les différences sont 
particulièrement prononcées dans les régions Asie-Pacifique et Amérique 
latine et Caraïbes où la probabilité d’être salarié pour les autochtones est 
inférieure de respectivement 19,8 et 12,4 points de pourcentage à celle des 
non-autochtones. En outre, au niveau mondial, les femmes autochtones ont 
presque moitié moins de chances d’être salariées et deux fois plus de chances 
d’être des travailleuses familiales collaborant à l’entreprise familiale que les 
femmes non autochtones.

FIGURE 2. SITUATION PROFESSIONNELLE (CISP 93), PAR STATUT D’AUTOCHTONE 
ET SEXE, 2019
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Note : Voir la note de la figure 3.6 
Source  : Calculs du BIT basés sur les recensements, les enquêtes sur la population active et les 
enquêtes auprès des ménages réalisés au niveau national.
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Lorsqu’ils ont un emploi salarié, les travailleurs 
autochtones gagnent généralement moins 
que les travailleurs non autochtones.

Au niveau mondial, les autochtones gagnent 18,5 pour cent de moins que 
les non-autochtones dans toutes les régions et pour toutes les catégories de 
revenu (figure 3). C’est dans la région Amérique latine et Caraïbes que l’écart 
salarial est le plus important (31,2 pour cent) et en Amérique du Nord qu’il 
est le plus faible (7,9 pour cent). Les salaires des femmes autochtones sont 
systématiquement inférieurs (8,2 pour cent) à ceux des femmes non autoch-
tones. L’écart est cependant moins important entre le salaire des hommes 
autochtones et celui des hommes non autochtones, qui frôle le quart, à 
24,4 pour cent (figure 3). Cette situation est favorisée par des facteurs tels 
que le manque d’instruction, le fait de résider en zone rurale où les emplois 
bien rémunérés sont rares et la charge de travail non rémunérée à cause 
des familles nombreuses et élargies. La discrimination reste l’une des causes 
principales de ces disparités, même dans l’emploi salarié.

FIGURE 3. ÉCART SALARIAL CALCULÉ SUR LA BASE DU SALAIRE HORAIRE 
MOYEN, PAR SEXE, DERNIÈRE ANNÉE
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Source : Calculs du BIT basés sur les recensements, les enquêtes sur la population active et les 
enquêtes auprès des ménages réalisés au niveau national.



﻿

19

De nos jours, 45 pour cent des femmes et des hommes 
autochtones ne travaillent pas dans le secteur agricole.

Les peuples autochtones restent très dépendants du secteur agricole (agri-
culture, foresterie et pêche). À l’échelle mondiale, 55,0 pour cent de la popu-
lation autochtone active travaille dans l’agriculture, contre 26,9 pour cent de 
la population non autochtone. Toutefois, il ne s’agit forcément d’activités de 
subsistance traditionnelles mais aussi de travaux dans des plantations et en 
tant qu’ouvriers agricoles. Par ailleurs, 17,3 pour cent des autochtones tra-
vaillent dans les services marchands (commerce, transports, hôtellerie et res-
tauration et services aux entreprises et administration), 9,8 pour cent dans les 
services non marchands (administration publique, services d’intérêt collectif 
ou social et autres services et activités), 9,0 pour cent dans la construction 
et 7,9 pour cent dans le secteur manufacturier. Pour ce qui est des femmes 
autochtones en particulier, 3,6 pour cent d’entre elles sont employées dans 
la construction, contre 1,5 pour cent de femmes non autochtones (figure 4).

FIGURE 4. EMPLOI PAR TYPE D’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE, PAR STATUT 
D’AUTOCHTONE ET PAR SEXE, 2019 
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D’après les données disponibles pour 23 pays 
représentant 83 pour cent de la population autochtone 
mondiale 5, alors qu’ils représentent 9,3 pour cent 
de la population, les autochtones constituent 
près de 19 pour cent des plus démunis…

Les autochtones sont aujourd’hui encore les plus pauvres d’entre les pauvres. 
Ils représentent 18,7 pour cent des personnes qui vivent dans l’extrême pau-
vreté, c’est-à-dire avec moins de 1,90 dollar É.-U. par jour (voir figure 5), dans 
23 pays où vivent 83 pour cent de la population autochtone mondiale. Sur 
la base d’un seuil de 3,20 dollar É.-U. par jour, les autochtones représentent 
14,4 pour cent des pauvres et, sur la base d’un seuil de 5,50 dollars É.-U. par 
jour, 12,5 pour cent des pauvres vivant dans ces 23 pays. En outre, dans toutes 
les régions et qu’ils vivent en milieu rural ou milieu urbain, les autochtones 
constituent une proportion non négligeable des pauvres.  

FIGURE 5. PROPORTION D’AUTOCHTONES DANS LA POPULATION  
ET PARMI LES PAUVRES DE 23 PAYS (SEUIL DE PAUVRETÉ DE 1,90 DOLLAR É.-U. 
PAR JOUR), DERNIÈRE ANNÉE 
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Note : Nombre de pays : 23. Pourcentage de la population autochtone pris en compte : 83 pour 
cent. Voir à l’annexe A.4 la section A.4.1, pour des précisions sur la méthode et le tableau A.4.1 
pour l’année d’enquête.
Source : Calculs du BIT basés sur les recensements, les enquêtes sur la population active et les 
enquêtes auprès des ménages réalisés au niveau national.

5	  Voir à l’annexe A.4 la section A.4.1. pour des précisions sur la méthode et le tableau A.3.1 
pour l’année d’enquête.
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Ils risquent près de trois fois plus de vivre 
dans l’extrême pauvreté 6 que les non-autochtones

À l’échelle mondiale 7, le pourcentage d’autochtones vivant avec moins de 
1,90 dollar É.-U. par jour est de 18,2 pour cent, contre 6,8 pour cent pour les 
non-autochtones. De plus, les autochtones sont plus susceptibles d’être 
pauvres, tous seuils de pauvreté confondus. Tel est également le cas dans 
toutes les régions et pour toutes les catégories de revenu. La ventilation par 
zones rurales et urbaines confirme le caractère endémique de la pauvreté des 
femmes et des hommes autochtones. De manière générale, dans les zones 
rurales, les autochtones risquent deux fois plus de tomber dans l’extrême 
pauvreté que les non-autochtones. De même, dans les zones urbaines, seu-
lement 1,4 pour cent de la population non autochtone vit en deçà du seuil 
de 1,90 dollar É.-U. par jour, pourcentage qui est beaucoup plus élevé chez 
les autochtones (3,8 pour cent) (figure 6).

6	 L’extrême pauvreté est définie par le seuil international de pauvreté de 1,90 dollar É.-U. 
par jour. Le seuil d’extrême pauvreté est exprimé en dollars des États-Unis. Cependant, lorsqu’il 
sert à mesurer la pauvreté, il est converti en monnaie locale au moyen des taux de change de pa-
rité de pouvoir d’achat (PPA) pour essayer de veiller à ce qu’il représente le même pouvoir d’achat 
dans chaque pays (Ferreira et al., 2015). Il peut y avoir des écarts entre les estimations figurant dans 
le présent rapport et les chiffres sur la pauvreté produits à partir des seuils de pauvreté nationaux.

7	 Estimations fondées sur 23 pays représentant 83 pour cent de la population autoch-
tone mondiale. Voir à l’annexe A.4 la section A.4.1 pour des précisions d’ordre méthodologique et 
le tableau A.4.1 pour l’année d’enquête.
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FIGURE 6. NOMBRE DE PAUVRES, CALCULÉ SUR LA BASE DES SEUILS DE 1,90, 
3,20 ET 5,50 DOLLARS É.-U. PAR JOUR, PAR STATUT D’AUTOCHTONE, PAR SEXE 
ET PAR TYPE DE LIEU DE RÉSIDENCE, DERNIÈRE ANNÉE
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La convention no 169 a stimulé l’action des pouvoirs 
publics, mais des problèmes restent à résoudre.

Le point de vue des peuples autochtones est déterminant pour la durabilité 
des politiques et programmes destinés à résoudre des problèmes locaux et 
mondiaux tels que la pauvreté, les inégalités, les conflits sociaux et le change-
ment climatique. Les institutions et mécanismes de participation des peuples 
autochtones se sont avérés utiles pour incorporer la vision du monde et les 
intérêts des peuples autochtones dans la réflexion politique. La convention 
no 169 contient des indications essentielles pour la création de tels institutions 
et mécanismes, et plusieurs pays s’en sont déjà inspirés. Les pays dotés d’un 
organisme chargé des questions autochtones sont ceux qui ont le plus pro-
gressé dans la conception et la mise en œuvre aussi bien de dispositifs de 
participation et de consultation que de politiques et programmes, tout en 
favorisant la coordination et la cohérence entre institutions. Toutefois, les ins-
titutions restent souvent fragiles et, dans la plupart des cas, il n’existe pas de 
cadres de réglementation ni d’outils servant à la conduite des consultations 
ou alors ils n’en sont qu’à un stade embryonnaire. Cela compromet fortement 
l’exercice des droits des peuples autochtones et la réalisation des ODD.

Les inégalités subies par les femmes autochtones 
sont plus marquées mais ces femmes 
commencent à faire entendre leur voix.

D’après les données utilisées dans le présent rapport, les femmes autochtones 
se situent systématiquement au niveau le plus bas des indicateurs sociaux 
et économiques. Elles ont près de trois fois plus de chances de travailler en 
tant que travailleuses familiales collaborant à l’entreprise familiale que les 
hommes autochtones, ont très rarement une éducation de base et sont plus 
que quiconque menacées par l’extrême pauvreté. La discrimination, la vio-
lence et le harcèlement dont elles sont victimes du fait de leur double statut 
de femmes et d’autochtones font partie des obstacles qui les empêchent de 
participer pleinement à la vie économique et sociale. Pourtant, les femmes 
autochtones commencent à jouer un rôle d’actrices et de partenaires dans 
un but de développement inclusif et durable. Elles ont noué des alliances 
de femmes, du niveau local au niveau transnational, par l’intermédiaire des-
quelles elles militent pour la participation à la prise de décisions à tous les 
niveaux et l’accès à un travail décent et tout en faisant valoir leurs droits, leurs 
cultures et leurs identités.
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Les organisations d’employeurs et de travailleurs 
contribuent au renforcement des réponses institutionnelles.

Les organisations d’employeurs et de travailleurs jouent un rôle déterminant 
en faveur de l’application de la convention no 169 et d’autres instruments de 
l’OIT. Elles participent au débat national et au dialogue social sur les lois, les 
politiques et les autres mesures adoptées par les gouvernements pour appli-
quer les instruments de l’OIT. Leur participation à la conception, à la mise en 
œuvre et au contrôle de l’application des politiques publiques concernant les 
peuples autochtones peut accroître l’efficacité de ces politiques et instaurer 
un climat de confiance mutuelle. Du fait du mandat qui est le leur et du rôle 
qu’elles jouent dans l’économie et la société, ces organisations peuvent faire 
progresser les droits des autochtones en tant que personnes et travailleurs 
et créer un environnement favorable à la création d’entreprises durables, 
dans l’intérêt des peuples autochtones et de la société dans son ensemble. 
Le secteur privé aurait un rôle à jouer auprès des entrepreneurs et des com-
munautés autochtones pour les aider dans leurs activités économiques et 
dans la création d’emplois. Les organisations de travailleurs de plusieurs pays 
forment des alliances avec des organisations de peuples autochtones pour 
agir dans des domaines d’intérêt commun, notamment en saisissant les or-
ganes de contrôle de l’OIT à propos de l’application de la convention no 169.

Pour avancer : une action stratégique 
associant les peuples autochtones

La construction d’un avenir inclusif, durable et juste pour tous suppose 
d’amener les femmes et les hommes autochtones à être des acteurs éco-
nomiques, sociaux et environnementaux. C’est une tâche à la fois urgente 
et difficile, qui requiert une approche pluridimensionnelle. Il est essentiel 
de créer des emplois décents pour et avec les femmes et les hommes au-
tochtones tout en tirant parti des multiples transformations en cours afin 
de corriger les inégalités qui mettent aujourd’hui en question la réalisation 
des ODD d’ici à 2030.
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La Déclaration du centenaire de l’OIT pour l’avenir du travail est un important 
appel à l’action, tout comme la stratégie de 2015 pour une action en faveur 
des peuples autochtones et tribaux qui fait des droits des peuples autoch-
tones et tribaux une condition sine qua non d’un développement inclusif 
et durable pour tous, complète plusieurs processus internationaux parmi 
lesquels ceux qui sont liés aux ODD et à l’Accord de Paris sur les change-
ments climatiques. Cette stratégie souligne le rôle déterminant que jouent 
les femmes et les hommes autochtones aux côtés des mandants tripartites 
de l’OIT en tant que partenaires de l’action pour un développement durable. 

L’action stratégique associant les peuples autochtones consiste à : 

Promouvoir la ratification et l’application de la convention no 169 et investir 
dans les institutions

•	 Mieux faire comprendre la convention no 169 et son intérêt aux pays qui 
ne l’ont pas encore ratifiée.

•	 Renforcer les capacités de mise en œuvre de la convention no 169 chez 
les responsables gouvernementaux, les représentants des employeurs 
et des travailleurs, les peuples autochtones, les magistrats, les parle-
mentaires et les organisations de la société civile ainsi que les entités du 
système des Nations Unies.

•	 Recenser et mettre en commun les résultats et les enseignements tirés 
de la mise en place d’institutions et de cadres juridiques dédiés à la par-
ticipation et à la consultation des peuples autochtones, en particulier des 
femmes autochtones, au niveau régional et interrégional.

•	 Doter les institutions publiques chargées des questions autochtones des 
connaissances, des compétences et des outils nécessaires pour conce-
voir et gérer la participation et la consultation des peuples autochtones 
conformément à la convention no 169.

•	 Aider les peuples autochtones à créer leurs propres institutions repré-
sentatives et améliorer leur capacité à jouer un rôle effectif auprès des 
organisations gouvernementales, des organisations d’employeurs et de 
travailleurs ainsi que du secteur privé et d’autres interlocuteurs. 

Résumé
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Créer du travail décent pour les femmes et les hommes autochtones

•	 Étudier les possibilités et les difficultés liées à la création de travail décent 
pour les jeunes femmes et hommes autochtones, et recenser les bonnes 
pratiques en la matière.

•	 Concevoir, tester et diffuser des stratégies et des outils destinés à pro-
mouvoir le travail décent pour les femmes et les hommes autochtones 
dans l’économie rurale, notamment en soutenant les entreprises des 
peuples autochtones.

•	 Élaborer des stratégies d’inclusion des personnes autochtones handica-
pées, des autochtones qui vivent avec le VIH et des travailleurs autoch-
tones âgés dans le marché du travail.

•	 Élaborer des méthodes permettant de déterminer les compétences et 
les savoirs des peuples autochtones et d’en reconnaître la valeur pour 
créer des emplois verts.

•	 Élaborer des outils pour la conception et la mise en œuvre de régimes 
et de programmes de protection sociale tenant compte des besoins et 
des particularités des peuples autochtones.

•	 Favoriser le dialogue et la collaboration entre les peuples autochtones 
et les organisations d’employeurs et de travailleurs. 

Favoriser la participation et l’indépendance économique des femmes 
autochtones

•	 Aider les femmes autochtones à élaborer des stratégies et des mesures 
visant à surmonter les obstacles qui entravent encore leur participation 
à la prise de décisions à tous les niveaux, y compris aux processus de 
consultation.

•	 Lutter contre les différentes formes de discrimination, de harcèlement 
et de violence exercées contre les femmes autochtones, surtout dans le 
monde du travail, et garantir à ces femmes un accès effectif à la justice.

•	 Aider les femmes autochtones à acquérir leur indépendance économique 
grâce à des mesures visant à améliorer leurs conditions de travail, no-
tamment en leur garantissant l’égalité de rémunération pour un travail 
de valeur égale, en valorisant leurs compétences et leurs savoirs, et en 
encourageant les entreprises et coopératives dirigées par des femmes 
autochtones.
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•	 Élaborer des politiques culturellement adaptées pour répondre aux 
besoins des communautés autochtones en matière de services à la 
personne.

•	 Promouvoir des conditions d’emploi décentes pour celles qui travaillent 
dans le domaine des services à la personne : santé et travail social, en-
seignement et travail domestique.

Améliorer la collecte, l’analyse et la diffusion des données

•	 Renforcer la capacité des offices nationaux de la statistique à réunir, 
analyser et diffuser des données concernant les personnes autochtones, 
notamment celles qui sont handicapées et celles qui vivent avec le VIH.

•	 Promouvoir la recherche qualitative sur la situation socioéconomique 
des peuples autochtones, notamment au moyen de travaux culturelle-
ment adaptés qui rendent compte des changements et des transfor-
mations que connaissent les femmes et les hommes autochtones dans 
le monde du travail.

•	 Mieux faire comprendre les obstacles qui entravent l’accès des peuples 
autochtones et tribaux à l’égalité, à l’aide de méthodes de recherche 
qualitative qui complètent les données statistiques et l’analyse 
quantitative.  

Résumé
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Pour un avenir, inclusif, durable et juste
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30 ANS - CONVENTION Nº 169

JUSTICE SOCIALE 
ET TRAVAIL DÉCENT

MULTIPLIER LES POLITIQUES PUBLIQUES 
POUR FAVORISER LE TRAVAIL DÉCENT 
POUR LES PEUPLES AUTOCHTONES  
DANS LES ZONES URBAINES  
ET RURALES

CONSTRUIRE UN AVENIR 
POUR LES FEMMES 

AUTOCHTONES

CONTINUER À AMÉLIORER 
LA COLLECTE, L’ANALYSE 

ET LA DIFFUSION DES 
DONNÉES AFIN D’ÉCLAIRER 

LES DISCUSSIONS SUR LA 
POLITIQUE À MENER

RATIFIER ET METTRE  
EN ŒUVRE LA 
CONVENTION N° 169 
ET INVESTIR DANS 
LES INSTITUTIONS
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1. PEUPLES AUTOCHTONES ET TRIBAUX  
ET QUÊTE DE JUSTICE SOCIALE

1.1 L’OIT ET LES PEUPLES AUTOCHTONES 
ET TRIBAUX : UN SIÈCLE D’ENGAGEMENT

8	 La convention a été adoptée par 328 voix pour, une voix contre et 49 abstentions (BIT, 1989).

De temps immémorial, les peuples autochtones et tribaux représentent sur 
toute la planète une extraordinaire richesse de cultures, traditions et modes 
de vie différents fondés sur des liens étroits avec la nature. Toutefois, au fil 
des siècles, ils ont été de plus en plus confrontés à la marginalisation, aux 
inégalités et à l’appauvrissement. Cette réalité s’explique par une histoire 
faite d’injustices, au sens où les terres, territoires, cultures et modes de vie 
de ces peuples ont été malmenés (ONU, 2009). L’Organisation internationale 
du Travail est depuis toujours en première ligne sur le front social, notam-
ment pour les questions qui concernent les peuples autochtones et tribaux 
(Rodriguez-Piñeno, 2005 ; Swepston, 2015 et 2018a). Après sa création en 
1919, l’accent a d’abord été mis sur l’élimination de l’exploitation des « tra-
vailleurs indigènes », terme qui désignait les travailleurs appartenant aux 
populations des colonies. Les travaux préparatoires de la convention (no 29) 
relative au travail forcé, 1930, ont révélé que les peuples indigènes et tribaux 
des colonies étaient soumis au travail forcé. Cela a déclenché des travaux 
complémentaires, dont la création en 1951 d’une Commission d’experts de 
l’OIT sur le travail indigène et une étude d’importance déterminante intitulée 
Les populations aborigènes. Conditions de vie et de travail des populations 
autochtones des pays indépendants (BIT, 1953), qui ont montré qu’il était 
urgent de prêter une attention particulière à ces groupes en adoptant des 
politiques publiques qui leur soient consacrées. 

La convention (no 107) relative aux populations aborigènes et tribales, 1957, 
que l’OIT a adoptée en collaboration avec le système des Nations Unies, re-
présente la première tentative entreprise pour prendre en considération de 
manière exhaustive les conditions de vie et de travail des peuples autoch-
tones et tribaux en droit international. Cet instrument, qui ne se limite pas aux 
questions liées au travail, porte sur des aspects qui vont du foncier à la santé 
et l’éducation. Sa révision ayant été demandée en raison de son orientation 
assimilationniste, une réunion technique a été organisée en 1986, à laquelle 
ont participé des experts issus des rangs des gouvernements, des organisa-
tions de travailleurs et d’employeurs ainsi que le Conseil mondial des peuples 
indigènes. Cette réunion a ouvert la voie à une révision de la convention 
no 107, qui a été effectuée par le biais de l’adoption de la convention (no 169) 
relative aux peuples indigènes et tribaux, 1989, avec le soutien quasi-una-
nime des délégués des gouvernements, des travailleurs et des employeurs 
à la Conférence internationale du Travail, représentant les membres de l’OIT 
à travers le monde 8. De nombreux représentants des peuples autochtones 
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ont été associés au processus normatif en tant que membres de déléga-
tions gouvernementales mais aussi grâce à une étroite collaboration avec 
les syndicats (Swepston, 2018b).

9	 Le texte de la convention no 169 et des autres conventions de l’OIT mentionnées dans le 
présent rapport se trouve à l’adresse suivante : www.ilo.org/normlex. 

1.2 LA CONVENTION NO 169 :  
UN TEXTE UNIQUE ET VISIONNAIRE

L’année 2019 a marqué le trentième anniversaire de l’adoption de la conven-
tion no 169, qui constitue un jalon dans l’histoire centenaire de l’action de 
l’OIT en faveur de l’amélioration de la situation des peuples autochtones et 
tribaux. C’est un instrument unique en son genre, d’une portée qui dépasse 
largement le contexte de l’OIT. Seul traité international ouvert à ratification 
comportant des dispositions expressément relatives à la promotion et à la 
protection des droits des peuples autochtones et tribaux, cette convention 
présente une vision contemporaine et contient des orientations spéciale-
ment destinées à garantir les droits et le bien-être de ces peuples. Se dépar-
tant de la conception assimilationniste des précédentes normes de l’OIT, la 
convention no 169 reconnaît les peuples indigènes et tribaux comme étant 
des communautés à part entière et considère que leur diversité culturelle 
et leurs apports sont d’une importance cruciale pour la société tout entière. 
Ainsi, le préambule prend-il acte « de l’aspiration des peuples en question à 
avoir le contrôle de leurs institutions, de leurs modes de vie et de leur déve-
loppement économique propres et à conserver et développer leur identité, 
leur langue et leur religion dans le cadre des États où ils vivent » 9. 

La convention no 169 préconise des mesures destinées à protéger les droits 
individuels et collectifs des peuples autochtones et tribaux, à garantir leur 
intégrité, à soutenir leurs institutions et à éliminer la discrimination et les iné-
galités socioéconomiques auxquelles ils sont confrontés. Les décideurs sont 
appelés à prendre ces mesures en tenant compte des cultures et priorités 
des communautés autochtones et tribales. Cette convention se caractérise 
par l’accent mis sur la participation des peuples autochtones et tribaux à la 
prise de décisions et sur la création de mécanismes et d’institutions qui per-
mettent cette participation. Elle contient aussi une série inédite de disposi-
tions sur l’égalité des droits des femmes autochtones et tribales : le droit à la 
terre et aux ressources naturelles, l’égalité de chances et de traitement dans 
le monde du travail, y compris dans l’économie rurale et communautaire, et 
l’accès à la justice, à l’éducation, à la santé et à la sécurité sociale. 

1. Peuples autochtones et tribaux et quête de justice sociale

http://www.ilo.org/normlex
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1.3 UNE INCITATION À RÉPONDRE AUX PRÉOCCUPATIONS 
DES PEUPLES AUTOCHTONES ET TRIBAUX

10	 La Déclaration et le programme d’action de Vienne, Vienne, 25 juin 1993, Partie I, pa-
ragr. 20, peuvent être consultés à l’adresse suivante : https://www.ohchr.org/Documents/Events/
OHCHR20/VDPA_booklet_fr.pdf.

Au cours des dernières décennies, les débats et travaux de la communauté 
internationale concernant les préoccupations des peuples autochtones et 
tribaux ont souvent été dus à l’émergence d’un mouvement mondial des 
peuples autochtones à la fois actif et très présent. Les premières organisations 
autochtones nationales ont vu le jour dans les années 1960, en Amérique en 
particulier, et les premiers réseaux et organisations internationaux, comme le 
Conseil mondial des peuples indigènes et le Conseil international des traités 
indiens, ont commencé à œuvrer vers la fin des années 1970 (Thornberry, 
2002). À l’ONU, les groupes autochtones et les organisations non gouverne-
mentales (ONG) travaillant sur les questions autochtones participent aux réu-
nions du groupe de travail sur les populations autochtones depuis la création 
de celui-ci, en 1982. Ce groupe de travail a entamé l’élaboration d’un projet 
de déclaration sur les droits des peuples autochtones en 1985 (Sanders, 1989). 
Peu après, la révision de la convention no 107 a débuté à l’OIT ; la convention 
no 169 a été adoptée en 1989.

La Conférence mondiale sur les droits de l’homme, organisée en 1993 par 
l’ONU, a reconnu « la dignité intrinsèque des populations autochtones et la 
contribution unique qu’elles apportent au développement et à la diversité 
des sociétés » et réaffirmé énergiquement « l’engagement pris par la com-
munauté internationale d’assurer leur bien-être économique, social et culturel 
et de les faire bénéficier des fruits d’un développement durable. » 10. À la suite 
de quoi, en 2001, l’ONU a créé l’Instance permanente pour les questions au-
tochtones, organe spécialisé qui dépend du Conseil économique et social, 
et nommé un Rapporteur spécial sur les droits des peuples autochtones 
chargé de faire rapport au Conseil des droits de l’homme. Le Mécanisme 
d’experts sur les droits des peuples autochtones, qui dépend également du 
Conseil, a été créé en 2007, année de l’adoption par l’Assemblée générale 
de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.

https://www.ohchr.org/Documents/Events/OHCHR20/VDPA_booklet_fr.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Events/OHCHR20/VDPA_booklet_fr.pdf
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Une conférence mondiale sur les peuples autochtones a été organisée en 
2014. Le document final comporte une série d’engagements pris par les États 
membres de l’ONU pour faire davantage respecter les droits des peuples 
autochtones et faciliter la réalisation des buts énoncés dans la Déclaration, 
tout en encourageant les États à ratifier la convention no 169 (ONU, 2014a). 
Plus récent, l’Accord de Paris sur les changements climatiques, adopté en 
2015, souligne spécifiquement le rôle des communautés autochtones et lo-
cales et de leurs savoirs traditionnels dans une action efficace pour le climat 
(CCNUCC, 2015 ; voir également BIT, 2017a) 11. À l’échelon régional, en 2000, 
la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples a institué un 
groupe de travail sur les populations/communautés autochtones. En 2016, 
l’Organisation des États américains a adopté la Déclaration américaine sur 
les droits des peuples autochtones. En Europe, la Finlande, la Norvège et la 
Suède ont adopté une convention sur les droits des Sami en 2016 12.

Grâce à leur présence active dans les instances internationales, les peuples 
autochtones et tribaux sont devenus eux-mêmes des acteurs dans les débats 
mondiaux sur la politique à mener en matière de droits de l’homme, de dé-
veloppement et de changement climatique tout en revendiquant leurs droits 
et en attirant l’attention du monde sur leurs préoccupations et priorités. Ces 
dernières années, le Grand groupe des peuples autochtones pour le déve-
loppement durable est devenu une plateforme qui permet aux peuples au-
tochtones de suivre la mise en œuvre du Programme de développement 
durable à l’horizon 2030, adopté en 2015 par les États membres de l’ONU. 
Les femmes autochtones participent activement aux débats nationaux, ré-
gionaux et mondiaux sur l’action à mener, notamment par le truchement 
du Forum international des femmes autochtones.

11	 Accord de Paris adopté en vertu de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC), 2015, consultable à l’adresse suivante : http://unfccc.int/pa-
ris_agreement/items/9485.php paragr. 11 et art. 7 (5)).

12	 La ratification de la convention par les États concernés est en attente ; elle ne peut avoir 
lieu tant que les Parlements sami des trois pays n’ont pas donné leur approbation. On trouvera le 

texte en anglais à l’adresse suivante : https://www.sametinget.se/105173.

1. Peuples autochtones et tribaux et quête de justice sociale

http://unfccc.int/paris_agreement/items/9485.php
http://unfccc.int/paris_agreement/items/9485.php
https://www.sametinget.se/105173
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1.4 LA DÉCLARATION DU CENTENAIRE 
DE L’OIT POUR L’AVENIR DU TRAVAIL

En juin 2019, à l’occasion du centenaire de l’OIT, la Conférence internatio-
nale du Travail a adopté la Déclaration du centenaire pour l’avenir du travail. 
Soulignant que le dialogue social est essentiel pour la justice sociale et la 
démocratie, ce texte reconnaît que le monde du travail est en pleine muta-
tion du fait de l’innovation technologique, de l’évolution démographique, des 
changements environnementaux et climatiques et de la mondialisation. Il 
met également en avant l’existence d’inégalités persistantes. Il y est dit qu’il 
est impératif d’agir d’urgence pour construire un avenir du travail juste, inclusif 
et sûr qui aille de pair avec le plein emploi productif et librement choisi et le 
travail décent pour tous. Une telle action est essentielle pour parvenir à un 
développement durable qui mette fin à la pauvreté et ne laisse personne de 
côté. Elle doit s’inscrire dans une approche de l’avenir du travail centrée sur 
l’humain, qui place les besoins, les aspirations et les droits de toutes les per-
sonnes au cœur des politiques économiques, sociales et environnementales.

La Déclaration du centenaire demande notamment à l’OIT de consacrer ses 
efforts à promouvoir l’acquisition de compétences, d’aptitudes et de qualifi-
cations en faveur de tous les travailleurs ; à élaborer des politiques efficaces 
ayant pour objectif le plein emploi ; à promouvoir les droits des travailleurs ; 
à améliorer les systèmes de protection sociale ; à parvenir à l’égalité de genre 
et à garantir l’égalité de chances et de traitement dans le monde du travail 
pour les personnes handicapées ainsi que pour les autres personnes en situa-
tion de vulnérabilité. De plus, elle met l’accent sur la nécessité de continuer à 
appuyer le rôle du secteur privé en tant que principale source de croissance 
économique et de création d’emplois en promouvant un environnement 
favorable à l’entrepreneuriat et aux entreprises durables, ainsi que la transi-
tion de l’économie informelle à l’économie formelle, en accordant l’attention 
voulue aux zones rurales. Ainsi, la déclaration préconise une approche inclu-
sive et intégrée du développement durable et témoigne d’une aspiration à 
donner les moyens de réussir dans le monde du travail à ceux qui risquent 
le plus d’être laissés pour compte. Une telle approche concerne tout particu-
lièrement les peuples autochtones et renforce les droits et aspirations men-
tionnés dans la convention no 169, puisqu’elle doit permettre aux femmes et 
aux hommes autochtones de devenir des acteurs du développement sur les 
plans économique, social et environnemental. 



37

﻿

1.5 HORIZON 2030

Les législations, les politiques publiques et les programmes des pays ainsi que 
les institutions nationales concernant les peuples autochtones et tribaux ont 
beaucoup évolué au fil des ans, surtout depuis l’adoption de la convention 
no 169. Les pays qui ont ratifié cette convention, et d’autres, ont par exemple 
mis en place des outils destinés à rendre les peuples autochtones et tribaux 
plus visibles dans les statistiques sur la base de l’auto-identification, créé des 
mécanismes de consultation et de participation, reconnu les droits fonciers, 
facilité l’accès à l’emploi, soutenu les moyens de subsistance ou encore pris 
des mesures dans les domaines de la santé et de l’éducation. De nombreux 
pays se sont en outre doté de politiques et programmes d’aide spéciale-
ment destinés aux femmes des communautés autochtones et tribales (BIT 
et CADH, 2009 ; Dhir, 2015 ; Errico, 2017 ; BIT, 2019a ; BIT, à paraître). Pour plu-
sieurs pays, la ratification de la convention puis les mesures prises pour l’ap-
pliquer s’inscrivent dans la volonté de mettre fin à un conflit et de consolider 
la paix (Cabrera Ormaza et Oelz, 2018).

Pourtant, bien que les décideurs et les responsables politiques accordent 
une attention grandissante aux droits et au développement des peuples 
autochtones et tribaux, les mesures prises varient grandement d’une région 
à l’autre et les résultats sont mitigés. Les études montrent que ces peuples 
ont certes bénéficié dans une certaine mesure de la croissance économique 
et du recul de la pauvreté mais qu’ils souffrent, dans l’ensemble, beaucoup 
plus de la pauvreté que d’autres catégories de population et sont toujours 
victimes de discrimination, d’exclusion et de marginalisation (Ñopo, 2012 ; 
Hall et Patrinos, 2012 ; Banque mondiale, 2015 ; OCDE, 2019). Bien souvent, les 
plans de lutte contre la pauvreté n’ont pas d’effets sur eux, faute de prendre 
en considération leur perception du bien-être et de ce qu’ils considèrent 
eux-mêmes comme étant nécessaire pour améliorer leur situation (Tomei, 
2005 ; Dhir, 2015). À propos de l’application des conventions nos 107 et 169, 
ainsi que d’autres conventions de l’OIT pertinentes, comme celles qui portent 
sur la discrimination, le travail forcé et les travail des enfants, les organes de 
contrôle de l’OIT ont à maintes reprises attiré l’attention sur l’absence de 
mesures d’exécution adéquates, en particulier pour ce qui est du droit à la 
consultation et à la participation (BIT, 2019b ; BIT, 2012).

1. Peuples autochtones et tribaux et quête de justice sociale
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Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et les ODD qu’il 
fixe offrent pour la première fois dans l’histoire une occasion à nulle autre 
pareille de garantir que les peuples autochtones et tribaux ne soient pas 
laissés pour compte. Et surtout, ce programme reconnaît que, pour éliminer 
la pauvreté, les politiques de développement doivent aussi combattre les 
inégalités, notamment celles qui ont trait au genre et à l’origine ethnique 
(ONU, ODD 10), en recherchant à la fois la croissance économique et le res-
pect des droits. Pour que cette occasion ne soit pas perdue, il faut accorder 
une attention particulière à la situation des peuples autochtones et tribaux, 
à leur participation et à leurs apports en l’intégrant dans les mesures prises 
pour réaliser les ODD. Les dix années qui nous séparent de 2030 détermi-
neront si les formes actuelles d’inégalité et d’exclusion pourront ou non dis-
paraître durablement. 

1.6 CORRIGER LES INÉGALITÉS  
ET METTRE LES TRANSFORMATIONS À PROFIT

La possibilité d’entreprendre une « action décisive » sans laquelle « nous nous 
dirigerons vers un monde où les inégalités et les incertitudes iront croissant » 
est de plus en plus perceptible à l’échelon international (BIT, 2019c, p. 10). 
Il est d’autant plus important d’améliorer la situation des peuples autoch-
tones et tribaux en raison, d’une part, de la persistance de la marginalisation 
et des inégalités dont ils font l’objet et, d’autre part, de leur rôle inégalable 
dans la construction d’un mode de développement durable inclusif et de 
leur contribution singulière à « la diversité culturelle et à l’harmonie sociale 
et écologique de l’humanité » (convention no 169 de l’OIT, 1989, Préambule). 
Alors que les études et les débats se concentrent généralement sur les iné-
galités de revenus entre des personnes qui se situent en haut ou en bas de 
l’échelle, les auteurs du présent rapport, s’alignant sur l’objectif d’égalité et 
de suppression de toutes autres disparités socioéconomiques qui est énoncé 
dans la convention no 169, examinent sous différents angles l’inégalité entre 
autochtones et non-autochtones, tout en s’attardant plus spécialement sur 
les inégalités subies par les femmes autochtones par rapport aux hommes 
autochtones et aux femmes non autochtones. Le but est de faire mieux com-
prendre l’ampleur et la nature des obstacles, des handicaps et de l’exclusion 
auxquels sont confrontés les peuples autochtones et tribaux du monde entier. 
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Pour ce faire, les auteurs présentent des données et des informations sur de 
multiples facettes du monde du travail, qui est la sphère de prédilection pour 
les inégalités. Ces données n’englobent pas tous les indicateurs sociaux mais 
portent principalement sur les aspects liés à l’emploi et la pauvreté.  

L’une des caractéristiques de la discrimination envers les peuples autoch-
tones et tribaux tient au fait que ceux-ci sont peu présents dans les sta-
tistiques officielles. Il est indispensable de remédier à cette situation car si 
les désavantages de ces peuples n’ont pas fait l’objet de toute l’attention 
voulue, c’est en partie à cause de l’insuffisance des connaissances et des 
données les concernant. Ce manque de données signifie de surcroît qu’il 
est impossible de mesurer correctement et de bien comprendre l’impact 
et les conséquences des mutations qui touchent les communautés autoch-
tones et tribales ou qui ont lieu en leur sein. Le Programme 2030 (objectif 
17.18) souligne qu’il est nécessaire de réunir davantage encore des données 
socioéconomiques désagrégées. De fait, un nombre considérable de pays 
collectent déjà des données de ce type et c’est sur celles-ci que s’appuie le 
présent rapport. C’est ainsi qu’est mis en évidence un aspect clé de ce que 
l’on pourrait appeler « l’invisibilité » des peuples autochtones et tribaux, sur 
la base des estimations mondiales et régionales du poids démographique 
réel de ces peuples.    

Les moyens d’existence des peuples autochtones évoluent eux aussi. De plus 
en plus, les femmes et les hommes autochtones cherchent des débouchés 
économiques en dehors de leurs métiers et activités de subsistance tradition-
nels, en acceptant par exemple le travail salarié ou en quittant parfois leur 
région d’origine. Certains associent leurs activités traditionnelles et d’autres 
formes d’activités rémunératrices, valorisent leurs savoirs ancestraux et leurs 
ressources naturelles ou encore misent sur les technologies modernes (BIT, 
2019d). Les aspirations de ces peuples se transforment elles aussi au fur et à 
mesure que ceux-ci entrent dans l’économie formelle, créent des entreprises, 
y compris des coopératives, et innovent en combinant les systèmes de sa-
voirs traditionnels et modernes (BIT, 2016a et 2019d ; OCDE, 2019). Néanmoins, 
beaucoup d’entre eux, et notamment des femmes, restent enfermés dans 
l’économie informelle où ils sont en butte à des obstacles tels que la discri-
mination, dans l’éducation notamment, et la non-reconnaissance de leurs 
compétences traditionnelles (BIT, 2015a et 2017b). En outre, le changement cli-
matique, qui constitue une menace particulière pour ces peuples, a de graves 
conséquences pour leur économie et leurs moyens d’existence au niveau 
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local. Il a été considéré comme constituant en soi une véritable transforma-
tion de leur vie, qui risque d’exacerber les inégalités existantes (BIT, 2017a).

Les transformations de ce type présentent à la fois des avantages et des in-
convénients en ce sens que, d’une part, elles risquent d’aggraver les multi-
ples handicaps que connaissent les personnes autochtones et tribales dans 
le monde du travail et, d’autre part, qu’elles pourraient contribuer à corriger 
les inégalités et à favoriser l’autonomie de ces personnes. Les auteurs étu-
dient ces handicaps en se penchant sur la situation particulière des peuples 
autochtones et tribaux et la manière dont elle évolue. Les transformations 
peuvent certes engendrer des inégalités mais elles peuvent aussi être utilisées 
pour y remédier. Les interventions destinées à corriger les inégalités seront 
efficaces si elles s’appuient sur les transformations voulues par les peuples 
autochtones et tribaux eux-mêmes tout en visant à atténuer et à réduire les 
effets néfastes de celles qui sont causées par des facteurs extérieurs, comme 
le changement climatique ou l’insécurité foncière.

1.7 LE RÔLE DES INSTITUTIONS

Ce n’est pas en supposant que la croissance économique améliorera à elle 
seule la situation des peuples autochtones et tribaux que l’on réduira les iné-
galités dont ces peuples sont victimes. Au sens de la convention no 169, les 
mesures de réduction des disparités socioéconomiques doivent tenir compte 
des priorités et aspirations des peuples concernés et y répondre, c’est-à-dire 
que le changement social doit être orienté vers la compréhension mutuelle 
et la construction d’une conception commune du développement. L’accent 
mis sur les institutions est très important à cet égard. Ainsi, la convention 
préconise l’adoption de mesures spéciales pour sauvegarder les personnes, 
les institutions, les biens, le travail, la culture et l’environnement des peuples 
intéressés (art. 4) et requiert l’aide de l’État pour développer pleinement les 
institutions et initiatives propres à ces peuples (art. 6). Les institutions repré-
sentatives des peuples autochtones et tribaux sont les interlocutrices de 
l’État pour les consultations sur les mesures législatives ou administratives 
susceptibles de toucher directement ces peuples, pour recueillir leur avis et 
pour les faire participer à l’élaboration, à la mise en œuvre et à l’évaluation 
des plans et programmes de développement (art. 6 et 7). Cela présuppose 
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l’existence d’institutions étatiques et de cadres juridiques qui permettent la 
participation et la consultation des peuples autochtones et tribaux et garan-
tissent d’une manière générale que l’État assume son obligation de respecter, 
de promouvoir et de protéger les droits de ces peuples ainsi que de mettre 
en place des politiques qui créent un environnement favorable à un déve-
loppement durable et inclusif pour tous. Comme plusieurs États, en parti-
culier ceux qui ont ratifié la convention no 169, ont commencé à se doter de 
telles institutions, nous verrons dans les pages qui suivent non seulement 
leur expérience et les progrès réalisés jusqu’ici, mais aussi les difficultés qui 
les attendent et dont il faut tenir compte afin de pouvoir les surmonter. 

1. Peuples autochtones et tribaux et quête de justice sociale
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2. SURMONTER LE PROBLÈME DE L’INVISIBILITÉ

2.1 RENDRE L’INVISIBLE VISIBLE

Poussées à prendre en considération les problèmes des peuples autochtones 
et tribaux, les instances internationales et nationales ont fait de grands pro-
grès vers la reconnaissance du rôle fondamental des femmes et des hommes 
autochtones dans la réalisation d’un développement durable. Néanmoins, 
malgré un intérêt grandissant pour le bien-être, les droits et l’intégrité de ces 
peuples, les engagements pris et les initiatives, politiques et mesures corres-
pondantes sont souvent loin d’apporter des améliorations concrètes (Errico, 
2017 ; ONU, 2009). Cela est dû à un manque de connaissance de la situation 
réelle des peuples autochtones et tribaux, qui tient en grande partie à l’« in-
visibilité » persistante de ceux-ci dans les études et statistiques officielles et, 
dans certains pays, dans les politiques publiques en général. Des questions 
aussi fondamentales que celles de savoir, par exemple, qui sont les peuples 
autochtones ou combien ils sont, laissent encore les responsables politiques 
perplexes. Or, pour lutter contre les inégalités et la marginalisation, il faut 
commencer par répondre à ces questions.

L’un des principaux effets des injustices du passé et de la situation d’in-
fériorité dans laquelle sont aujourd’hui placés ces peuples est l’invisibilité 
persistante de ceux-ci et de leurs aspirations. Les cadres internationaux et 
nationaux de politiques publiques qui sont apparus ces dernières décennies 
se sont orientés vers des mesures visant à vaincre cette invisibilité, bien que la 
notion même de « peuples autochtones » ou de « peuples tribaux » soit encore 
contestée dans bien des pays (Errico, 2017). Si certains pays reconnaissent 
officiellement les peuples autochtones et tribaux, d’autres ciblent les besoins 
spécifiques des femmes et des hommes de ces peuples dans le cadre de 
politiques publiques qui vont plus loin qu’une « politique de la reconnais-
sance » (Banque mondiale, 2015, p. 18 ; Dhir, 2015). Cela est particulièrement 
important sachant que la non-reconnaissance des peuples autochtones et 
tribaux par certains pays est l’une des principales causes de l’invisibilité de 
ces peuples dans les statistiques socioéconomiques collectées et publiées 
à l’échelon national (BIT, 2015a).

Les avancées enregistrées dans de nombreux pays vont de l’amélioration 
de la collecte des données statistiques sur la situation des peuples autoch-
tones et tribaux et d’une plus grande visibilité de ceux-ci dans le débat sur 
les politiques à mener (Banque mondiale, 2015) à une baisse des taux de 
pauvreté (Banque mondiale, 2011). Dans certains pays des régions de l’Asie et 
du Pacifique et de l’Amérique latine et des Caraïbes, par exemple, cette plus 
grande visibilité dans les données a permis de constater une certaine amé-
lioration de la situation socioéconomique des peuples autochtones et tribaux 
(Banque mondiale, 2011 et 2015) et l’existence d’un processus de rattrapage 
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des désavantages qui avaient été causés par les injustices de l’histoire. Ces 
progrès sont toutefois limités, comme l’atteste la persistance de nombreux 
écarts socioéconomiques entre les populations autochtones et les popu-
lations non autochtones (Banque mondiale, 2011 ; ONU, 2009). Par ailleurs, 
la situation des femmes autochtones et tribales, qui font souvent l’objet de 
discrimination à l’intérieur et à l’extérieur de leurs communautés, reste pré-
occupante étant donné que plusieurs facteurs de vulnérabilité socioécono-
mique s’ajoutent au risque d’exploitation (BIT, 2015a et 2017b). Il s’agit là d’un 
problème crucial que les politiques publiques ne règlent pas encore correc-
tement, surtout par manque de données et de prise en compte des aspira-
tions de ces femmes dans le débat sur les politiques publiques. 

En s’attaquant à l’invisibilité au sujet d’aspects aussi fondamentaux que l’iden-
tification et la démographie, le présent rapport accélère quelque peu le pas-
sage de l’invisible au visible. Il expose au grand jour les débats et la complexité 
qui entourent la reconnaissance des peuples autochtones et tribaux tout en 
révélant la taille de leur population et leur poids démographique. En appe-
lant l’attention sur de multiples facettes de cette population nombreuse et 
diverse, comme la répartition régionale et les disparités rurales-urbaines, il 
souligne le rôle déterminant que les peuples autochtones et tribaux sont 
appelés à jouer en tant que partenaires dans la réalisation d’un développe-
ment durable, le renforcement de l’action pour le climat et la construction 
d’un avenir du travail inclusif. 

2.2 QUI SONT LES PEUPLES AUTOCHTONES ET TRIBAUX ?

Outre leurs caractéristiques sociales, culturelles, économiques et politiques, 
les peuples autochtones et tribaux ont leurs propres langues, systèmes de 
connaissance, traditions et visions du monde (ONU, s.d.). Il existerait plus de 
5 000 communautés autochtones, parlant environ 4 000 langues différentes 
(GITPA, 2018a) et vivant dans environ 90 pays (ONU, 2009). Les cultures, les 
institutions sociales et les modes de vie des communautés autochtones sont 
souvent étroitement liés aux terres et territoires qu’elles occupent ou utilisent 
par tradition (Errico, 2017). Pourtant, il n’existe pas de définition universelle 
de la notion de peuple autochtone ou de peuple tribal. Cela étant, comme 
indiqué ci-après, la convention no 169 contient une série de critères objectifs 
et subjectifs qui peuvent servir à identifier ces peuples.
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Identification des peuples autochtones et tribaux
La convention de l’OIT (no 169) relative aux peuples indigènes et tribaux, 1989, 
énonce des critères pour identifier ces peuples :

Critères subjectifs Critères objectifs

Peuples 
indigènes

Sentiment 
d’appartenance  
à un peuple  
autochtone

Descendance d’une population ayant 
habité le pays ou la région géographique 
au moment de sa conquête, de sa 
colonisation ou de l’établissement de ses 
frontières politiques actuelles.

Ces peuples conservent une partie ou 
la totalité de leurs institutions sociales, 
économiques, culturelles et politiques, 
quel que soit leur statut juridique

Peuples 
tribaux

Sentiment 
d’appartenance 
 à un peuple tribal

Les conditions sociales, culturelles 
et économiques de ces peuples les 
distinguent du reste de la communauté 
nationale.

Leur statut est entièrement ou 
partiellement régi par leurs coutumes ou 
traditions propres ou par une législation 
spéciale 

Source : BIT : Comprendre la convention (no 169) relative aux peuples indigènes et tribaux, 1989 
- Manuel à l’usage des mandants tripartites de l’OIT, Département des normes internationales 
du travail (Genève, 2013).

 

L’article premier de la convention fait notamment du « sentiment d’appar-
tenance » un critère subjectif fondamental pour identifier les peuples au-
tochtones et tribaux qui est complété par des critères objectifs (BIT, 2019e). 
Nombre de pays utilisent ces critères subjectifs et objectifs pour identifier les 
groupes concernés, par exemple au moyen de listes des peuples reconnus, 
dressées à des fins législatives ou administratives. Dans certains cas, des 
tribunaux nationaux et internationaux utilisent le critère du sentiment d’ap-
partenance pour décider si tel groupe relève des normes internationales 
applicables aux peuples autochtones et tribaux 13. Il arrive que des commu-
nautés répondant aux critères objectifs ne s’identifient pas comme « au-
tochtones » ou « tribales » à cause des stéréotypes qui restent attachés à 

13	 Voir, par exemple, Cour suprême d’Argentine C. 1324 XLVII, 10 décembre 2013 ; Cour inte-
raméricaine des droits de l’homme, Communauté garifuna de Triunfo de la Cruz et ses membres 
c. Honduras. Fond, réparations et dépens. Arrêt du 8 octobre 2015, Série C, no 305, paragr. 48.
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ces catégories de population, et que de ce fait, certaines communautés ne 
soient pas reconnues comme appartenant à un peuple autochtone ou tribal 
dans la législation et les politiques nationales, les instruments d’enquête ou 
les programmes ciblant ces peuples.

Dans la convention no 169, les peuples « autochtones » et « tribaux » sont 
considérés comme des catégories de population distinctes, jouissant néan-
moins des mêmes droits dont l’exercice est régi par le cadre juridique national 
du pays dans lequel ils vivent et par le droit international. Certains pays, dont 
l’Argentine (Gouvernement de l’Argentine, s.d.) et le Pérou (Gouvernement du 
Pérou, s.d.), ont créé des bases de données des communautés autochtones 
ou, comme le Costa Rica par exemple, accordent une personnalité juridique 
spéciale aux peuples autochtones et tribaux pour faciliter l’exercice de leurs 
droits dans la pratique 14.

En Amérique latine, les peuples autochtones, ainsi que certains peuples tri-
baux, tels que les populations afrodescendantes, ont obtenu une reconnais-
sance juridique en tant que groupes distincts (BIT, 2013). Toutefois, en Asie et 
en Afrique, la dénomination « peuples autochtones » reste contestée (Baird, 
2016 ; Sapignoli et Hitchcock, 2013). En réponse, la Banque mondiale (Banque 
mondiale, 2017) et le Fonds vert pour le climat (Fonds vert pour le climat, 
2018) ont adopté une approche plus souple concernant l’identification et la 
classification des groupes. Ils considèrent que les peuples autochtones et 
tribaux doivent remplir des critères tels que l’attachement collectif à la terre 
ou le fait de parler leur propre langue et d’avoir des institutions culturelles et 
économiques distinctes de celles de la société dominante.

Pour l’Asie, le Rapporteur spécial des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones a fait observer que, même si la majorité de la population pouvait 
être considérée comme autochtone au sens littéral de population originaire 
de la région, certains groupes se distinguaient de cette population et 
entraient dans les préoccupations de la communauté internationale au sujet 
des peuples autochtones (ONU, 2013a). Ce sont par exemple les catégories de 
population dénommées « peuples tribaux », « tribus montagnardes », « tribus 
répertoriées » et « Adivasi » ou « Janajati », qui font l’objet d’une attention 
spéciale de la part des gouvernements (BIT, 2017a). Pour l’Afrique, le Groupe 
de travail de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples 
sur les populations/communautés autochtones a défini les grandes carac-
téristiques des communautés autochtones du continent en se fondant sur 
le cas des chasseurs-cueilleurs et des pasteurs ainsi que de certains petits 
paysans (CADH et GITPA, 2005).

14	 Voir loi no 6172 de 1977 sur la population autochtone en vertu de laquelle les peuples 
autochtones doivent adopter le statut d’ « associations de développement intégral ».
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Par souci de lisibilité, le présent rapport utilise le terme « peuples autoch-
tones » au lieu de « peuples autochtones et tribaux » ; néanmoins le terme 
« peuples autochtones » doit être compris comme incluant les « peuples 
tribaux », conformément à l’usage en vigueur dans le système des Nations 
Unies et les banques multilatérales de développement. Ainsi, à propos de 
ses estimations de la population et des niveaux de pauvreté des peuples 
autochtones, la Banque mondiale (2011, p. 2) indique que, selon les pays, les 
peuples autochtones sont dénommés « minorités ethniques autochtones », 
« aborigènes », « tribus montagnardes », « nationalités minoritaires », « tribus 
répertoriées » ou « populations tribales » et que, dans ce contexte, il ne s’agit 
pas de réglementer ce qui constitue ou ne constitue pas l’état d’autochtone 
– ce qui ne serait pas très utile et ne ferait que susciter la controverse sur des 
erreurs perçues d’inclusion ou d’omission. Elle précise que, pour les données 
mondiales, sont inclus des indicateurs applicables à toute personne que tout 
gouvernement ou toute organisation reconnue (y compris les organisations 
autochtones autoproclamées telles que le Groupe de travail international 
pour les affaires autochtones) décrit comme autochtone, et que pour les 
pays étudiés en Asie et en Afrique, c’est la terminologie et la répartition dé-
mographique propres à ces pays qui sont utilisées. Ainsi, en Chine, dans la 
République démocratique populaire lao et au Viet Nam, le terme utilisé est 
celui de « minorités ethniques » et, en Inde, on parle de « tribus répertoriées ».

Le présent rapport du BIT s’inspire de l’approche de la Banque mondiale et 
ne prétend pas assigner le statut d’autochtone ou de tribal à quelque po-
pulation que ce soit à l’échelon national. En revanche, il s’appuie sur la re-
connaissance accordée par le gouvernement aux populations autochtones 
ou tribales, en particulier par les pays qui ont ratifié la convention no 107 ou 
no 169 ou celles qui sont désignées comme telles par le Groupe de travail 
international pour les affaires autochtones et d’autres sources spécialisées, 
comme c’est le cas pour la Banque mondiale. 
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2.3 UNE POPULATION NOMBREUSE ET DIVERSE

Si le manque de données sur les peuples autochtones est un problème aussi 
bien pour les responsables politiques que pour les statisticiens, des efforts 
sont faits depuis une vingtaine d’années pour saisir la taille réelle et le poids 
démographique des peuples autochtones dans le monde et au niveau ré-
gional. Toutefois, les données relatives aux peuples autochtones, en particu-
lier les estimations démographiques, sont toujours incomplètes en raison de 
la reconnaissance limitée des peuples à l’échelon national et de la pénurie 
de données désagrégées. C’est pourquoi très peu d’estimations démogra-
phiques concernant les peuples autochtones ont été produites au cours des 
dix dernières années.

Récemment, certains ont essayé d’étudier la répartition démographique des 
peuples autochtones à l’échelon régional, bien que le volume de données dis-
ponibles varie énormément d’une région à l’autre. C’est l’Amérique latine, où 
le taux de ratification de la convention no 169 est élevé, qui possédait le plus 
de données sur les peuples autochtones (BIT, 2007). Cependant, la Banque 
mondiale (2015, p. 18) a reconnu le rôle joué à cet égard par la « politique de 
la reconnaissance » et admis qu’il n’était pas facile de déterminer le nombre 
exact et la répartition des peuples autochtones dans la région de l’Amérique 
latine et des Caraïbes pour plusieurs raisons, parmi lesquelles le manque 
d’informations exactes et accessibles ou la nature même des identités au-
tochtones. La question de la reconnaissance des peuples autochtones, et 
partant de leur visibilité dans les statistiques officielles est particulièrement 
complexe dans les pays de la région Asie-Pacifique (Dhir, 2015 ; Errico, 2017), 
ainsi qu’en Afrique (Groupe de la Banque africaine de développement, 2016), 
ce qui entrave à maints égards la connaissance du poids démographique 
réel des peuples autochtones. De plus, les données sont rarement ventilées 
par sexe, ce qui élimine une information importante de nature à faire pro-
gresser l’égalité femmes-hommes au sein de ces peuples. 

Les estimations démographiques existantes (Banque mondiale, 2003, 2011, 
2015 ; GITPA, 2018b ; GGPA, 2019) montrent les difficultés sous-jacentes à 
l’enregistrement et à la publication de statistiques pour une catégorie de 
population qui se caractérise par son invisibilité. Malgré le peu de données 
disponibles, des institutions (Banque mondiale, 2015 et 2011) et des orga-
nisations de peuples autochtones (GGPA, 2019) ont tenté d’identifier et de 
dénombrer les populations autochtones à l’aide de différentes méthodes, 
s’appuyant ou non sur les statistiques officielles. Bien que l’un des principaux 
inconvénients réside toujours dans l’absence d’identification et de reconnais-
sance officielles des peuples autochtones au niveau national, même dans 
les pays où elles ont été instituées, ces éléments ne sont pas ou ne sont que 
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partiellement intégrées dans les recensements et autres enquêtes menées 
auprès des individus. Du fait d’une demande accrue de données permet-
tant de s’atteler aux problèmes de développement durable et de concevoir 
des politiques publiques adéquates, certains pays ont inséré de nouveaux 
modules dans les enquêtes officielles sur la population active et auprès des 
ménages pour pouvoir mieux rendre compte de la situation des multiples 
groupes ethniques, raciaux, autochtones ou tribaux. Cette nouveauté est 
manifeste dans plusieurs pays dont les données ont été incluses dans les 
estimations démographiques du BIT concernant les peuples autochtones. 

Compte tenu de l’attention croissante portée aux problèmes rencontrés 
par les peuples autochtones et pour veiller à ce que ces peuples ne soient 
pas oubliés dans la réalisation des ODD, il devient indispensable de mieux 
évaluer leur importance démographique. Pour cela, il sera essentiel de s’ap-
puyer sur les données officielles les plus récentes et de dépasser la simple 
observation empirique. En 2018, la Commission d’experts pour l’applica-
tion des conventions et recommandations de l’OIT a rappelé que « le fait 
de disposer de données statistiques fiables sur les peuples indigènes, leur 
situation géographique et leurs conditions socioéconomiques constitue un 
outil essentiel pour définir et orienter de manière efficace les politiques les 
concernant et pour évaluer l’impact des actions entreprises dans ce cadre » 
(BIT, 2019a). La présente section met en évidence l’insuffisance des données 
démographiques disponibles ces dernières années et en propose de nouvelles 
pour l’année 2019, qui sont accompagnées d’une analyse détaillée, ventilée 
par région, catégorie de revenu national, sexe et type de lieu de résidence 
(rural/urbain).

Les données présentées ici sont tirées des recensements de population, 
d’enquêtes sur la population active et auprès des ménages, et sont basées 
sur l’auto-identification des personnes interrogées (la méthode est expliquée 
plus en détail en annexe). L’auto-identification ne doit pas nécessairement 
être limitée à la catégorie « peuples autochtones », mais, selon le contexte 
national, peut induire une auto-identification à des catégories telles que « mi-
norités ethniques », « tribus » ou autre groupe particulier qui pourrait entrer 
dans le champ de l’intérêt international pour les peuples autochtones (voir 
la section précédente à propos de la définition des peuples autochtones et 
tribaux). En l’absence d’auto-identification dans les enquêtes, les peuples 
autochtones sont définis en fonction de la langue parlée. Néanmoins, l’au-
to-identification est considérée comme le meilleur critère, en particulier parce 
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que la mondialisation rapide fait disparaître les langues autochtones, surtout 
au sein des populations vulnérables sur le plan économique (UNESCO, 2003 ; 
ONU, 2017a). De plus, l’auto-identification non seulement confirme la faculté 
d’agir des peuples autochtones mais tient compte aussi du caractère chan-
geant et daté de l’indigénéité ainsi que des modes d’adaptation différents 
de ces peuples à la société au sens large, aux forces du marché, à la poli-
tique de l’État et aux agences de développement (Banque mondiale, 2015). 
L’auto-identification est aussi un critère important au sens de la convention 
no 169 (BIT, 2013). Cela étant, pour ce qui est de la collecte de données, les 
préjugés contre les communautés autochtones ou tribales peuvent tout de 
même pousser des membres de ces communautés à ne pas s’auto-identifier. 
Les travaux de recherche sur les écarts de revenu en fonction des origines 
ethniques ont élaboré des méthodes de comparaison entre les observa-
tions des enquêteurs et l’auto-identification (Ñopo et al., 2007). L’OCDE (2019, 
p. 57) indique que les méthodes statistiques d’identification fondées sur 
des caractéristiques objectives spécifiques sont moins inclusives et moins 
susceptibles de produire des estimations précises. Plus particulièrement, 
l’identification statistique basée sur les territoires ancestraux de la popu-
lation ou l’ancrage dans des cultures et pratiques ancestrales peut induire 
une sous-estimation de la population autochtone lorsque les liens avec les 
groupes traditionnels se perdent après la migration dans des zones urbaines.

Estimations mondiales

Sur le plan national, des données démographiques sur les peuples autoch-
tones n’ont pu être collectées que pour les 58 pays les plus peuplés, censés 
avoir une population autochtone 15 ; on peut donc supposer que le poids 
démographique réel de ces peuples est plus important que ne l’indiquent les 
estimations présentées ici. Toutefois, les données actuellement disponibles 
permettent difficilement de déterminer la fourchette des « vraies » valeurs. 
Celles qui sont présentées ci-dessous sont les estimations basses les plus 
fiables, calculées à l’aide des sources indiquées à l’annexe A2 (tableau A.2.1). 
Elles donnent néanmoins une bonne indication de la taille de la population 
autochtone dans le monde, qui dépasse de beaucoup celle de la population 
des États-Unis et du Canada réunis (ONU, 2019a).

15	 On estime que près de 90 pays ont une population autochtone (ONU, 2009).
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À l’échelle mondiale, la population autochtone est estimée à 476,6 millions 
de personnes, dont 238,4 millions de femmes et 238,2 millions d’hommes. En 
tout, les autochtones constituent 6,2 pour cent de la population mondiale, 
les femmes représentant 6,2 pour cent de la population féminine mondiale et 
les hommes 6,1 pour cent de la population masculine mondiale (figure 2.1) 16. 

Environ 15,7 pour cent des autochtones vivent dans des pays qui ont ratifié 
la convention (no 169) de l’OIT relative aux peuples indigènes et tribaux, 1989 17. 
Ce chiffre met en avant un problème de taille, à savoir que la majorité des 
peuples autochtones du monde ne sont pas protégées par la convention 
no 169 de l’OIT, même 30 ans après son adoption. Plusieurs pays ont ratifié 
la convention (no 107) relative aux populations aborigènes et tribales, 1957, 
le précédent instrument de l’OIT sur la question qui est désormais consi-
déré comme dépassé et qui n’est plus ouvert à la ratification. Si l’on prend 
les chiffres de six des pays les plus peuplés 18 qui ont ratifié la convention 
no 107, on peut estimer que si ces six pays ratifiaient la convention no 169, la 
proportion de personnes autochtones protégées par ses dispositions passerait 
à au moins 40 pour cent. Par conséquent, augmenter le taux de ratification 
de la convention no 169, et partant le nombre de peuples autochtones pro-
tégées par ses dispositions, permettrait de faire avancer la lutte contre les 
multiples désavantages dont souffrent les femmes et les hommes autoch-
tones. De surcroît, cela favoriserait la conception de modes de développe-
ment durable et inclusif sur la base d’une consultation et d’une participation 
effectives des peuples autochtones.

16	 Les estimations antérieures situaient ce pourcentage entre 4,5 (Banque mondiale, 
2011) et 5 pour cent (Banque mondiale, 2003) de la population mondiale, soit environ entre 300 
(Banque mondiale, 2011) et 370 millions de personnes autochtones, dans 90 pays (ONU, 2009).

17	 À l’heure actuelle, 23 pays ont ratifié la convention no 169. Cependant, il n’y avait aucune 
donnée pour la République centrafricaine ; les Pays-Bas, l’Espagne et le Luxembourg sont consi-
dérés comme des pays n’ayant pas de population autochtone.

18	 Dix-sept pays ont ratifié la convention no 107 de l’OIT et des données existent pour les 
six pays parmi eux qui ont la population autochtone la plus nombreuse, à savoir l’Angola, le Ban-
gladesh, El Salvador, l’Inde, le Pakistan et le Panama.
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FIGURE 2.1. NOMBRE ET PROPORTION DE PERSONNES AUTOCHTONES  
DANS LA POPULATION TOTALE, PAR SEXE, 2019 
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Note : Estimations mondiales basées sur 58 pays. Estimation mondiale par sexe basée sur 50 
pays. Voir à l’annexe A.2 la section A.2.1 pour des précisions sur la méthode et le tableau A.2.1 
pour l’année d’enquête et les données disponibles.
Source : Calculs du BIT basés sur les recensements et les enquêtes sur la population active et 
auprès des ménages réalisés au niveau national. 

Estimations par région et catégorie de revenu national

Les estimations mondiales de la population autochtone dissimulent d’impor-
tantes variations régionales et nationales. C’est dans la région Asie-Pacifique, 
qui compte 335,8 millions d’autochtones, que cette population est la plus 
nombreuse. Vient ensuite l’Afrique, qui compte 77,9 millions d’autochtones. 
Elle est suivie par l’Amérique latine et les Caraïbes où vivent 54,8 millions 
d’autochtones, l’Amérique du Nord où ils sont 7,6 millions et l’Europe et l’Asie 
centrale où ils sont 0,4 million (figure 2.2). Ces estimations révèlent en outre 
que, sur les 476,6 millions d’autochtones recensés dans le monde, 70,5 pour 
cent vivent en Asie-Pacifique, 16,3 pour cent en Afrique, 11,5 pour cent en 
Amérique latine-Caraïbes, 1,6 pour cent en Amérique du Nord et 0,1 pour 
cent en Europe-Asie centrale (figure 2.4).

Précédemment, certaines institutions et organisations avaient tenté de cal-
culer les variations régionales de la population autochtones à l’aide de diffé-
rentes méthodes. Ainsi, la Banque mondiale (2015) avait estimé qu’en 2010 
la population autochtone de l’Amérique latine approchait les 41,8 millions de 
personnes, soit 7,8 pour cent de la population totale de la région. Des estima-
tions antérieures, comme celles du BIT, avaient déjà montré que l’Asie comp-
tait la plus forte population d’autochtones. La Banque mondiale (2011) avait 
estimé que 80 pour cent des 300 millions environ d’autochtones du monde 
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vivaient en Asie, essentiellement en Chine et en Asie du Sud où ils étaient 
respectivement 106 et 95 millions. Pour d’autres régions, la Banque mondiale 
(2011) estimait qu’environ 22 millions vivaient en Afrique, environ 15 millions 
dans les États arabes et 9 millions dans le reste du monde. Des organisations 
autochtones (GGPA, 2019) ont elles aussi essayé de chiffrer la population au-
tochtone d’autres régions comme les îles du Pacifique (environ 11 millions), 
l’Amérique du Nord (environ 5 millions), l’Europe du Nord (environ 127 000). 
Ces chiffres portent néanmoins surtout sur des répartitions régionales et ne 
tiennent pas compte d’aspects tels que la catégorie de revenu national qui 
donnent de précieuses indications sur les difficultés que doivent surmonter 
les peuples autochtones dans les pays émergents et en développement.  

Le nombre d’autochtones varie considérablement selon la catégorie de 
revenu du pays. Les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure 
comptent 220,9 millions d’autochtones (soit 46,4 pour cent de la totalité des 
autochtones). Ils sont suivis par les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure, qui en comptent 166,7 millions (soit 35,0 pour cent de la tota-
lité des autochtones), puis par les pays à faible revenu avec 76,0 millions 
(soit 16,0 pour cent de la totalité), et enfin, par les pays à revenu élevé, avec 
12,9 millions, soit 2,7 pour cent de l’effectif total (figures 2.3 et 2.4). Ces chiffres 
montrent que ce sont les pays à revenu intermédiaire qui comptent la plus 
forte proportion d’autochtones (81,4 pour cent). De plus, bien qu’ils comptent 
seulement 16,0 pour cent des autochtones du monde entier, les pays à faible 
revenu ont la plus forte proportion d’autochtones (10,1 pour cent) par rapport 
à la population totale, tous niveaux de revenu confondus (figures 2.3 et 2.4). 
C’est là une donnée particulièrement importante puisque l’attention portée 
aux peuples autochtones s’oriente plutôt vers les pays à faible revenu où les 
taux de pauvreté chez les autochtones sont plus élevés que chez les non au-
tochtones et où les autochtones sont moins susceptibles de bénéficier des 
programmes de protection sociale et de soins de santé, ainsi que des cam-
pagnes de vaccination d’importance vitale (Banque mondiale, 2011 ; Hall et 
Patrinos, 2012 ; BIT, 2018f). Toutefois, étant donné que la majorité des autoch-
tones vit dans des pays à revenu intermédiaire, l’analyse de leurs conditions 
de vie, par exemple, sous l’angle de l’emploi et de la pauvreté (voir chapitre 
suivant) révèle un scénario marqué par les désavantages, au sens où les 
peuples autochtones ne profitent pas encore des débouchés économiques 
ouverts au cours des dernières décennies. 
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FIGURE 2.2. NOMBRE ET PROPORTION DE PERSONNES AUTOCHTONES DANS LA POPULATION TOTALE, 
PAR SEXE ET RÉGION, 2019
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Note : Nombre de pays couverts par les estimations régionales : Afrique : 17, Asie et Pacifique : 15, Europe et Asie centrale : 4, 
Amérique latine et Caraïbes : 20, Amérique du Nord : 2. Les estimations régionales ventilées par sexe sont des moyennes de la 
proportion de femmes vivant dans chaque pays pondérée en fonction du nombre total d’autochtones. Nombre de pays pour 
lesquels il existe des données ventilées par sexe : Afrique : 15, Asie et Pacifique : 13, Europe et Asie centrale : 2, Amérique latine 
et Caraïbes : 18, Amérique du Nord : 2. Il n’a pas été possible de trouver des sources de données convenables pour estimer le 
nombre d’autochtones vivant dans les États arabes. Voir à l’annexe A.2. la section A.2.1 pour des précisions sur la méthode et 
le tableau A.2.1 pour l’année d’enquête et les données disponibles.
Source : Calculs du BIT basés sur les recensements, les enquêtes sur la population active et les enquêtes auprès des ménages 
réalisés au niveau national.

FIGURE 2.3. NOMBRE ET PROPORTION DE PERSONNES AUTOCHTONES DANS LA POPULATION TOTALE, 
PAR SEXE ET CATÉGORIE DE REVENU, 2019
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Note : Nombre de pays dans les estimations par catégorie de revenu : faible revenu : 9, revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure : 19, revenu intermédiaire de la tranche supérieure : 18, revenu élevé : 12. Les estimations par catégorie de revenu 
ventilées par sexe sont basées sur la proportion de femmes vivant dans chaque pays pondérée en fonction du nombre total 
d’autochtones dans ce pays. Nombre de pays pour lesquels il existe des données ventilées par sexe : faible revenu : 9, revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure : 17, revenu intermédiaire de la tranche supérieure : 15, revenu élevé : 9. Voir à l’annexe 
A.2. la section A.2.1 pour des précisions sur la méthode et le tableau A.2.1 pour l’année d’enquête et les données disponibles.
Source : Calculs du BIT basés sur les recensements, les enquêtes sur la population active et les enquêtes auprès des ménages 
réalisés au niveau national.
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FIGURE 2.4. PROPORTION DE PERSONNES AUTOCHTONES PAR RÉGION ET 
CATÉGORIE DE REVENU DES PAYS, 2019 (EN POURCENTAGE)
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Note : Voir la note des figures 2.2 et 2.3.

Source : Calculs du BIT basés sur les recensements, les enquêtes sur la population active et les 
enquêtes auprès des ménages réalisés au niveau national.

Fracture entre les territoires urbains et ruraux 

Les peuples autochtones vivent depuis toujours dans les zones rurales où 
ils tirent en général leur subsistance de leurs terres ancestrales et de res-
sources naturelles et où ils pratiquent leurs activités traditionnelles. D’après 
les estimations du BIT, la grande majorité des peuples autochtones conti-
nuent de vivre dans des zones rurales 19. À l’échelle mondiale, 350,0 millions 
de personnes autochtones, soit 73,4 pour cent de la population autochtone 
mondiale, vivent en milieu rural, dont 173,1 millions de femmes et 176,9 mil-
lions d’hommes. Toutes régions confondues, c’est en Afrique que l’on trouve 
la plus forte proportion de personnes autochtones en milieu rural (82,1 pour 
cent). Viennent ensuite la région Asie-Pacifique (72,8 pour cent ou 244,3 mil-
lions) et celle de l’Europe et de l’Asie centrale (66,4 pour cent) (voir figure 2.5). 
Néanmoins, bien que les territoires traditionnels, principalement situés en 
zone rurale, aient été considérés comme l’un des critères fondamentaux de la 

19	 La définition du type de lieu de résidence est basée sur les définitions nationales de 
l’urbain et du rural.
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continuité dans l’histoire, de l’identité et de l’auto-détermination des peuples 
autochtones (Banque mondiale, 2015), seuls 47,8 pour cent des autochtones 
d’Amérique latine et des Caraïbes vivent actuellement dans des zones ru-
rales ; ils sont seulement 31,0 pour cent en Amérique du Nord contre respec-
tivement 52,2 et 69,0 pour cent dans les zones urbaines (figure 2.5). Lorsque 
les estimations sont étudiées selon la catégorie de revenu, les pays à revenu 
élevé sont ceux qui comptent la plus faible proportion d’autochtones vivant 
en milieu rural (32,2 pour cent). Viennent ensuite les pays à revenu intermé-
diaire de la tranche supérieure (56,3 pour cent). Ces estimations attestent de 
l’importante transition qui est en train de se produire, surtout dans les pays 
à revenu intermédiaire où les autochtones quittent les zones rurales pour 
s’installer dans les zones urbaines.

Plusieurs facteurs entrent en jeu dans cette migration vers les zones urbaines. 
Dans certains cas, les autochtones sont à la recherche de débouchés plus ré-
munérateurs (BIT, 2017b) ou d’une meilleure qualité de vie. En ce qui concerne 
l’Amérique latine, par exemple, les espaces urbains offrent de meilleurs ser-
vices, notamment dans les domaines de la santé et de l’éducation. À l’échelle 
régionale, les autochtones qui vivent en milieu urbain ont un meilleur accès à 
l’électricité et à l’eau courante que les autochtones qui vivent en zone rurale 
(respectivement 1,5 fois et 1,7 fois plus) (Banque mondiale, 2015). Cependant, 
il arrive souvent aussi que des facteurs incitatifs jouent un rôle dans cette 
migration, par exemple la dépossession des terres, la destruction de l’en-
vironnement, le changement climatique, les déplacements causés par un 
conflit ou des violences, ou les catastrophes naturelles (BIT, 2017b ; Banque 
mondiale, 2015 ; Hall et Patrinos, 2012). Tant les facteurs incitatifs que les fac-
teurs dissuasifs sont révélateurs des désavantages sous-jacents que subissent 
les femmes et les hommes autochtones. Ces désavantages découlent par-
fois d’un manque d’investissement dans la création de débouchés rému-
nérateurs et de services dans les zones rurales, mais aussi du fait que les 
autochtones perdent progressivement leurs droits ancestraux à la terre qui 
leur garantissait subsistance et revenu parce que les terres ont été achetées 
pour des projets d’infrastructure et de développement. À cela s’ajoute le fait 
qu’ils n’ont pas accès à de nouveaux débouchés économiques. Le chapitre 
intitulé « Comprendre les inégalités » explique ces aspects qui, d’une part, 
déterminent dans une large mesure la situation des autochtones dans le 
monde du travail et, d’autre part, contribuent à l’abandon des zones tradi-
tionnelles dans l’économie rurale. 
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FIGURE 2.5. PROPORTION DE PERSONNES AUTOCHTONES PAR TYPE DE LIEU DE 
RÉSIDENCE, 2019 (EN POURCENTAGE)
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Source : Calculs du BIT basés sur les recensements, les enquêtes sur la population active et les 
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2.4 DES PARTENAIRES VISIBLES 
POUR UN DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les peuples autochtones, qui représentent plus de 6 pour cent de la popu-
lation mondiale, sont composés de plus 476 millions de personnes, soit une 
population beaucoup plus nombreuse que celles des États-Unis et du Canada 
réunies. Pour réaliser les ODD, il ne faudra donc pas laisser de côté cet impor-
tant groupe démographique. De même, il sera vital de ne pas reconnaître les 
peuples autochtones seulement comme « sujets du développement » mais 
comme des partenaires de la réalisation du développement durable et d’une 
action efficace pour le climat. Pour ce qui est en particulier du changement 
climatique et de la réduction des risques de catastrophe, de récentes études 
soulignent le rôle fondamental que peuvent jouer les peuples autochtones 
dans la réalisation de la durabilité environnementale, la création d’emplois 
verts et d’entreprises écologiques, ainsi que la conception de solutions no-
vatrices enracinées dans les savoirs traditionnels (BIT, 2017a et 2019d ; GIEC, 
2018 ; ONU, 2014b). Cela est d’autant plus crucial que les peuples autochtones 
entretiennent et protègent environ 22 pour cent de la surface de la Terre et 
80 pour cent de la biodiversité de la planète (Banque mondiale, 2008). À ce 
propos, le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et l’Accord 
de Paris sur les changements climatiques ont reconnu le rôle singulier et im-
portant que peuvent jouer les peuples autochtones en tant que partenaires.

Cela étant dit, bien qu’une telle reconnaissance internationale soit importante 
pour rendre les peuples autochtones visibles en tant que partenaires, toutes 
sortes de désavantages et d’obstacles entravent toujours la capacité d’action 
de ces peuples. Surmonter ces désavantages et ces obstacles suppose de 
lutter contre l’invisibilité à maints égards. L’une des informations clés de la 
section précédente est que, dans certaines régions du monde, beaucoup 
de femmes et d’hommes autochtones résident dans des zones urbaines, 
ce qui présente des avantages et des inconvénients inédits par rapport à la 
vie en milieu rural. Cette transformation est emblématique de l’évolution du 
monde du travail et des aspirations des peuples autochtones. De plus, elle 
remet en question l’idée bien ancrée selon laquelle, partout dans le monde, 
les peuples autochtones vivent principalement en milieu rural, et souligne 
qu’il faut faire face à cette situation par des politiques publiques adaptées. 
En outre, ces informations servent à mettre en lumière le fait qu’une majorité 
d’autochtones résident dans des pays à revenu intermédiaire où elles ne bé-
néficient pas des nouvelles opportunités économiques ni des récents progrès 
enregistrés dans la lutte contre la pauvreté. Cela pose aux responsables po-
litiques d’importantes questions sur le lien à établir entre les aspirations des 
peuples autochtones et les débouchés qui se créent dans les pays à revenu 
intermédiaire, notamment dans l’économie à faibles émissions de carbone, 

2. Surmonter le problème de l’invisibilité



Application de la convention no 169 relative aux peuples indigènes et tribaux
Pour un avenir inclusif, durable et juste

60

et quant à la façon dont ces débouchés pourraient servir à améliorer la qua-
lité de vie de ces peuples.

Cependant, pour réduire les inégalités, il faudra aussi démanteler les désa-
vantages qui façonnent l’existence des femmes et des hommes autochtones. 
Fondamentalement, cela suppose une exploration et une connaissance ap-
profondies de la situation des peuples autochtones dans un monde du travail 
qui est bien souvent marqué par les transformations qu’entraînent la mon-
dialisation et le changement climatique. Il faudra aussi examiner de près la 
situation de ces peuples eu égard à la pauvreté et chercher à comprendre 
les obstacles qui barrent l’accès des femmes autochtones en particulier aux 
marchés du travail. En outre, il sera tout aussi indispensable de se pencher 
sur les transformations auxquelles sont confrontés les femmes et les hommes 
autochtones, compte tenu tant du risque d’aggravation des inégalités que 
des possibilités d’autonomisation qu’elles renferment. Le poids et la répar-
tition démographiques des peuples autochtones dans le monde rappellent 
qu’il faut associer ces peuples, en tant que partenaires et agents de chan-
gement, aux programmes mondiaux concernant le développement durable, 
l’action pour le climat et un avenir du travail inclusif. 
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3.1 MIEUX COMPRENDRE LA SITUATION 
CONCRÈTE DES PEUPLES AUTOCHTONES 

On commence à reconnaître que les données quantitatives classiques ne 
permettent pas de saisir correctement les problèmes pluridimensionnels aux-
quels se heurtent les femmes et les hommes autochtones. La Banque mon-
diale (2015) fait partie de ceux qui ont fait observer que les analyses centrées 
sur des indicateurs de pauvreté ou des données quantitatives étaient certes 
indispensables mais probablement insuffisantes pour déceler les causes 
profondes de l’exclusion sociale. Pour mieux évaluer le bien-être socioéco-
nomique des peuples autochtones, notamment dans le contexte des ODD, 
il est essentiel de disposer de données statistiques. Pour mieux connaître les 
cultures, les modes de vie, le savoir traditionnel de ces peuples autochtones 
ainsi que leur situation au regard de leurs droits, il faut des données et autres 
éléments d’information qui vont plus loin que les indicateurs statistiques 
classiques. 

L’étude de la situation sanitaire des peuples autochtones, notamment en 
ce qui concerne le VIH et le sida, est un bon exemple des réelles difficultés 
posées par le manque de données désagrégées selon l’identité autochtone 
ou tribale, l’appartenance ethnique, le sexe et le handicap ainsi que l’absence 
d’« indicateurs adaptés au contexte culturel » (ONU, 2009, p. 165 ; ONU, 2016a). 
Outre l’impérieuse nécessité de réunir des données désagrégées, il faut éla-
borer des indicateurs ancrés dans les cultures autochtones, qui puissent 
saisir les multiples facettes du bien-être et qui tiennent compte de la vision 
du monde des peuples autochtones en les associant au travail de recherche. 
Des efforts sont déjà faits en ce sens, en vue d’une meilleure compréhension 
des difficultés des femmes et des hommes autochtones et de la conception 
d’interventions correspondant aux réalités culturelles des communautés au-
tochtones. À titre d’exemple, on a mis au point des indicateurs culturels des 
systèmes alimentaires et agroécologiques des peuples autochtones après 
avoir compris que la santé et le bien-être des autochtones étaient directe-
ment liés à la consommation d’aliments traditionnels et à la perpétuation 
des pratiques alimentaires traditionnelles, qui sont profondément imbriquées 
dans leurs cultures et leurs systèmes de valeurs (Woodley et al., 2007).

De même, la communauté scientifique admet plus en plus la pertinence d’in-
dicateurs et de méthodes de surveillance adaptés au contexte culturel pour 
résoudre les problèmes d’environnement et de biodiversité. À titre d’exemple, 
en ce qui concerne la Convention sur la diversité biologique, des indicateurs 
concernant les savoirs traditionnels et l’usage traditionnel de la biodiversité 
ont été construits « avec la pleine et entière participation des communautés 
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autochtones et locales » 20 (PNUE, 2013, p.2). En outre, il a été envisagé d’uti-
liser les activités traditionnelles comme indicateurs de substitution pour la 
préservation des savoirs traditionnels. De même, les savoirs traditionnels sont 
aussi utilisés pour comprendre l’utilisation coutumière de la biodiversité. À 
titre d’exemple, une start-up technologique dirigée par des autochtones in-
tègre des connaissances traditionnelles dans une technologie numérique de 
pointe servant à transposer et augmenter des paysages culturels dans des 
zones patrimoniales, ce qui contribue en même temps à les préserver et à 
créer des emplois (Cooper et Kruglikova, 2019).

Le projet Navigateur autochtone est un autre exemple qui a permis à des 
communautés autochtones de produire des données novatrices sur leur 
propre situation en matière de droits humains et de bien-être grâce à des 
indicateurs élaborés avec des autochtones. Il se fonde sur des instruments 
clés relatifs aux droits de l’homme tels que la convention no 169 de l’OIT et 
la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, et 
il est aligné sur les ODD. Son mode de fonctionnement est unique en son 
genre : ce sont les peuples autochtones eux-mêmes qui réunissent les don-
nées après avoir été formés aux méthodes de collecte et aux principaux 
instruments relatifs aux droits de l’homme (Navigateur autochtone, s.d.). Ce 
projet ne prétend pas produire des données sur les femmes et les hommes 
autochtones mais plutôt amener la « révolution des données » dans les com-
munautés autochtones. Il s’appuie sur des expériences et perceptions quali-
tatives concernant les droits et le bien-être tout en permettant aux peuples 
autochtones d’œuvrer aux côtés d’acteurs du développement, du niveau 
local au niveau mondial. En outre, il relie les avancées de la technologie nu-
mérique aux expériences des peuples autochtones grâce à des outils en libre 
accès dans le monde entier par un portail Internet. Ces outils permettent aux 
communautés de réunir, générer et diffuser des données et informations sur 
leur situation et leurs besoins. Bien que le but de ce projet ne consiste pas à 
fournir des données et informations socioéconomiques classiques, il procure 
des informations complémentaires importantes sur la situation des peuples 
autochtones au moyen d’indicateurs axés sur les droits.

Connaître la situation réelle des peuples autochtones requiert une multitude 
d’efforts et d’innovations aussi bien dans les politiques publiques que dans 
les méthodes de recherche. L’amélioration de la ventilation des statistiques 
socioéconomiques officielles en fonction de critères tels que l’appartenance 
ethnique, l’identité autochtone ou tribale, le sexe et le handicap reste une 
première étape importante. Cet aspect est également pris en compte dans 
le libellé de l’ODD 17.18 concernant le renforcement des capacités pour la 
production de données ventilées « par catégorie de revenu, sexe, âge, race, 

20	 Le Groupe de travail sur l’article 8 j) et dispositions connexes a collaboré avec l’organe 
subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et le Groupe de 
travail sur les indicateurs du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité ainsi 
que les parties intéressées, dont le Partenariat sur les indicateurs de biodiversité.
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appartenance ethnique, statut migratoire, handicap et emplacement géo-
graphique, et selon d’autres caractéristiques propres à chaque pays » (ONU, 
2015a, p. 30). Toutefois, il est tout aussi important de compléter ces données 
statistiques avec des informations qui reflètent les visions du monde, les 
aspirations et les modes de vie des peuples autochtones. À ce propos, les 
États se sont engagés non seulement à ventiler les données en coopérant 
avec les peuples autochtones, mais aussi à « utiliser des indicateurs holis-
tiques du bien-être des peuples autochtones » (ONU, 2014a, p. 2). Tabler sur 
la complémentarité de différents types de données aide non seulement à 
mieux comprendre la situation réelle des peuples autochtones mais aussi 
à obtenir des données et informations d’une plus vaste portée concernant 
le développement durable pour réaliser les ODD et lutter contre le change-
ment climatique.

3.2 EXPÉRIENCES ET TRANSFORMATIONS 
DANS LE MONDE DU TRAVAIL

Les autochtones qui évoluent dans le monde du travail apportent une contri-
bution économique, sociale et environnementale non négligeable aux éco-
nomies locales, nationales et mondiales. Dans l’économie rurale, les moyens 
d’existence et les activités des femmes et des hommes autochtones sont en 
général liés d’une façon particulière à la terre et aux ressources naturelles et 
ont un sens pour les cultures et les modes de vie autochtones (ONU, 2009 ; 
Dhir, 2015 ; BIT, 2017b). Dans l’économie rurale en particulier, les peuples au-
tochtones exercent des métiers et activités traditionnels tels que l’agriculture, 
l’exploitation forestière, la chasse et la cueillette, le pastoralisme, la pêche 
et la fabrication de biens et produits artisanaux traditionnels. Ces dernières 
années, de nouvelles études ont montré comment ces formes d’activités tra-
ditionnelles sont étroitement imbriquées dans le savoir ancestral des peuples 
autochtones, dont on commence à reconnaître qu’il joue un rôle particulier 
dans la durabilité environnementale et la lutte contre le changement clima-
tique (BIT, 2019d). 

Toutefois, le capital humain que représentent les peuples autochtones, sur-
tout en ce qui concerne leurs savoirs et compétences traditionnels, est sou-
vent ignoré au niveau national (BIT, 2015a et 2017a ; Dhir et Ahearn, 2019), 
tandis que leur niveau d’instruction laisse à désirer, surtout pour ce qui est de 
l’enseignement supérieur. Ensemble, ces deux aspects créent une situation 
dans laquelle les compétences traditionnelles des femmes et des hommes 
autochtones ne sont pas mises à profit alors que les systèmes d’éducation 
formels, puis les débouchés professionnels, n’aboutissent pas nécessairement 
à une mobilité et une autonomisation socioéconomiques (ONU, 2017b). En 
revanche, comme leurs compétences ne sont pas vraiment reconnues et 
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qu’ils n’ont guère accès à la formation de type classique, les peuples autoch-
tones sont de plus en plus obligés de s’en remettre à l’économie informelle. 

Ce faisant, le monde du travail s’est transformé pour les peuples autoch-
tones. Ceux-ci participent, s’adaptent et réagissent à ce que la Déclaration du 
centenaire de l’OIT pour l’avenir du travail décrit comme une transformation 
profonde du monde du travail « sous l’effet de l’innovation technologique, de 
l’évolution démographique, des changements environnementaux et clima-
tiques, de la mondialisation, et des inégalités persistantes » (BIT, 2019f, p. 3). 
Ainsi, le changement climatique, la dégradation des terres et l’exploitation 
des ressources naturelles représentent une menace pour leurs moyens d’exis-
tence et leurs activités traditionnelles puisqu’ils dépendent généralement 
de la terre et de l’agriculture (BIT, 2017a). Leurs zones traditionnelles se ca-
ractérisent aussi par l’insécurité foncière et un accès restreint aux ressources 
naturelles, la faible connectivité des infrastructures, un accès insuffisant aux 
services publics et peu de sources de revenus. En outre, les aspirations de 
beaucoup de femmes et d’hommes autochtones évoluent au fil de leur re-
cherche de nouveaux débouchés et de la mobilité socioéconomique. Pour 
nombre d’entre eux, qui tentent d’améliorer leur situation socioéconomique, 
quitter les zones traditionnelles est désormais une importante stratégie. 
Certains ont ainsi trouvé du travail dans l’économie formelle ou créé des en-
treprises, notamment des coopératives (BIT, 2016a). Néanmoins, beaucoup 
d’autres se sont retrouvés dépendants de l’emploi rémunéré, occasionnel 
ou saisonnier dans les zones rurales et urbaines, où ils travaillent dans des 
exploitations agricoles ou des plantations, sur des chantiers de construction, 
dans des mines ou des entreprises informelles, ou comme vendeurs de rue 
ou travailleurs domestiques (Dhir, 2015 ; BIT, 2017b). En outre, il arrive que « les 
travailleurs migrants ne se sentent pas suffisamment armés pour entrer en 
conflit avec leur employeur et considèrent que le système judiciaire et quasi 
judiciaire leur est hostile » (BIT, 2016f, p. 179). Or, les transformations que vivent 
les peuples autochtones ont pour toile de fond la persistance de la discri-
mination et de l’exclusion socioéconomique, les conséquences de conflits, 
le mépris de leurs droits et la médiocrité des cadres institutionnels (ONU, 
2009 ; Dhir, 2015 ; Banque mondiale, 2015 ; BIT, 2017b), autant de facteurs 
qui contribuent aux inégalités qui marquent l’existence des femmes et des 
hommes de ces peuples en même temps que les transformations.  

En tout état de cause, certaines transformations économiques en cours 
ont réussi dans une certaine mesure, notamment grâce à des initiatives 
communautaires soutenues par les politiques publiques. Dans certains pays, 
des entrepreneurs et des communautés autochtones associent leurs atouts 
locaux (terre, culture et savoirs ancestraux) pour créer des entreprises concur-
rentielles qui répondent aux objectifs de développement de la communauté 
et sont bénéfiques pour la région tout entière (OCDE, 2019). Il est donc es-
sentiel d’explorer ce type de possibilités et de mieux comprendre les défis 
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posés par les inégalités et les transformations. Bien que le manque de don-
nées socioéconomiques sur les peuples autochtones empêche toujours de 
mieux comprendre la situation des peuples autochtones dans le monde du 
travail, la présente section éclaire quelque peu la situation des femmes et 
des hommes autochtones sur les marchés du travail contemporains.

Participation à l’emploi

En ce qui concerne l’accès à l’emploi, 63,3 pour cent des autochtones ont un 
emploi, contre 59,1 pour cent des non-autochtones (dans le présent rapport, 
les estimations relatives à la population non autochtone correspondent au 
même nombre de pays que ceux pour lesquels sont calculées les estimations 
relatives à la population autochtone) 21. Les taux d’emploi ventilés par sexe 
indiquent que les femmes autochtones ont moins de possibilités d’emploi 
que les hommes autochtones : 49,3 pour cent d’entre elles ont un emploi, 
contre 77,1 pour cent des hommes (figure 3.1). 

Toutefois, le taux d’emploi plus élevé des autochtones dissimule d’impor-
tantes différences dans les conditions de travail. Il traduit peut-être aussi la 
nécessité pour les femmes et les hommes autochtones d’accepter n’importe 
quelle forme d’emploi, même peu rémunérée (voir plus loin la section 3.3 sur 
la pauvreté). Peu de travailleurs autochtones obtiennent un emploi bien ré-
munéré dans l’économie formelle, assorti d’une protection sociale adéquate, 
par exemple. Cette situation est essentiellement due à la surreprésentation 
des travailleurs autochtones dans l’agriculture et les emplois peu qualifiés 
(voir section 3.2). En outre, à peu d’exceptions près, les travailleurs autoch-
tones ont généralement des contrats précaires et de courte durée (Banque 
mondiale, 2015).

Ces tendances mondiales de l’emploi dissimulent d’importantes variations 
régionales. En Afrique, par exemple, sur l’ensemble de la population en âge 
de travailler, les autochtones ont plus de chances d’avoir un emploi que les 
non-autochtones (respectivement 70,5 et 55,7 pour cent). Cependant, les don-
nées ventilées par sexe révèlent que seulement 61,2 pour cent des femmes 
autochtones ont un emploi, chiffre de loin inférieur à celui des hommes 
autochtones (79,7 pour cent). Les hommes autochtones d’Afrique ont non 
seulement un taux d’emploi supérieur à celui des femmes autochtones mais 
encore une plus forte probabilité d’être employés que les hommes non au-
tochtones (17,4 points de pourcentage de plus).

En Asie-Pacifique aussi, le taux d’activité des femmes autochtones est in-
férieur à celui des hommes autochtones : 46,9 pour cent d’entre elles ont 
un travail rémunéré ou réalisent un profit. De même, le taux d’activité des 
femmes non autochtones est inférieur de 3,1 points de pourcentage à celui 

21	 Estimations mondiales basées sur 30 pays qui représentent 95 pour cent de la popula-
tion autochtone. Voir à l’annexe A.3 la section A.3.1 pour des précisions d’ordre méthodologique, le 
tableau A.3.1 pour l’année d’enquête et le tableau A.3.2 pour les données disponibles.
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des femmes autochtones. Le taux d’activité des hommes autochtones, qui 
est de 76,6 pour cent, se situe à l’avant-dernier rang toutes régions confon-
dues mais il dépasse de 2,1 points de pourcentage celui des hommes non 
autochtones. De même, en Amérique latine et Caraïbes, le taux d’emploi 
des autochtones est de 62,1 pour cent, soit 2,6 points de pourcentage de 
plus que celui des non-autochtones. Toutefois, les femmes autochtones de 
cette région ont le taux d’activité le plus faible, toutes régions confondues 
(44,9 pour cent), taux qui est également inférieur à ceux des hommes au-
tochtones (79,2 pour cent) et des femmes non autochtones (47,7 pour cent).

Plusieurs facteurs entrent ici en jeu. Ainsi, dans certains pays, le rapide recul 
de l’agriculture au profit de l’industrie (BIT, 2019g) a réduit les possibilités d’em-
ploi habituelles des femmes autochtones qui résident dans des zones rurales 
(BIT, 2017b). Par ailleurs, les rôles traditionnellement attribués aux femmes et 
aux hommes dans les sociétés autochtones, les facteurs culturels et histo-
riques et la vulnérabilité particulière de ces communautés sur les plans de la 
pauvreté et de la discrimination (Pavon 2014 ; Hall et Patrinos, 2012) incitent 
parfois les autochtones à accepter n’importe quel emploi, même mal rému-
néré et assorti de mauvaises conditions de travail. L’accès des femmes au-
tochtones à l’emploi, en particulier, est souvent entravé par l’exclusion sociale 
et économique, la discrimination, l’exploitation, la violence et le harcèlement, 
entre autres violations de leurs droits (BIT, 2017a ; Thornberry, 2017 ; Gogler, 
2009). La non-reconnaissance des compétences traditionnelles dans les nou-
velles possibilités économiques constitue parfois un autre facteur important 
(BIT, 2015a). Cette situation est encore aggravée par le manque de services 
et d’infrastructures de services à la personne qui aideraient les femmes à 
combiner emploi rémunéré et prestation de services à la personne non ré-
munérée (BIT, 2018a et 2019g ; Dasgupta et Sher Verick, 2016). Tel est surtout 
le cas dans les zones rurales, où le manque d’infrastructures de base telles 
que l’accès à l’eau accroît la charge de travail des femmes. En outre, dans 
certains pays, les femmes autochtones doivent même s’occuper de la ferme 
et exécuter d’autres tâches agricoles en plus des services à la personne non 
rémunérés, parce que les hommes ont quitté les territoires traditionnels (Das 
et al., 2018). De plus, y compris lorsqu’elle a la même possibilité d’accéder à 
un emploi qu’une personne non autochtone, la personne autochtone est de 
loin plus susceptible de se retrouver dans le secteur informel (figure 3.8) ou 
d’être pauvre (voir section 3.3).

En Amérique du Nord, 56,5 pour cent des autochtones ont un emploi contre 
59,6 pour cent des non-autochtones, le taux d’emploi des hommes autoch-
tones (59,8 pour cent) étant inférieur à celui des hommes non autochtones 
(65,3 pour cent) de même que celui des femmes autochtones (53,2 pour cent) 
par rapport à celui des femmes non autochtones (54,1 pour cent). Selon des 
études réalisées au Canada, ces différences sont imputables à des facteurs 
tels qu’une éducation, des compétences et une formation inadaptées, la 
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discrimination, la pénurie d’emplois au sein des communautés ainsi qu’à des 
obstacles liés à la langue et aux zones géographiques (OCDE, 2018).

À la lumière des niveaux de revenu des pays, les peuples autochtones ont en 
général plus de chances d’avoir un emploi que les non-autochtones dans les 
pays à faible revenu, où sont observés les taux d’activité les plus élevés. Dans 
les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure aussi, les peuples 
autochtones ont des taux d’activité plus élevés que les non-autochtones : 
63,1 pour cent contre 53,3 pour cent. L’écart est encore plus prononcé chez 
les femmes : 44,8 pour cent contre 31,1 pour cent, et il diminue légèrement 
chez les hommes. 

Dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, 56,0 pour cent 
des peuples autochtones ont un emploi, contre 63,6 pour cent des non-au-
tochtones. Un écart similaire est observé entre les femmes autochtones et 
non autochtones (respectivement 42,7 pour cent et 55,6 pour cent). À noter 
en particulier que les femmes autochtones des pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure présentent ainsi le ratio emploi-population le plus 
faible, tous niveaux de revenu confondus (figure 3.1) D’un côté, cette situa-
tion s’explique par le fait qu’il y a moins d’emplois dans l’agriculture que 
dans l’industrie et les services, deux secteurs dans lesquels les compétences 
traditionnelles des peuples autochtones ne sont pas valorisées. D’un autre 
côté, les activités traditionnelles du secteur agricole sont de plus en plus 
compromises en raison de pressions exercées sur la terre et notamment 
de restrictions d’accès, de la dégradation des sols et des conséquences du 
changement climatique (BIT, 2017a). De même, des écarts entre les taux d’ac-
tivité des populations autochtones et non autochtones existent aussi dans 
les pays à revenu élevé, ces taux étant respectivement de 56,9 et 59,6 pour 
cent (figure 3.1). 
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FIGURE 3.1. RATIO EMPLOI-POPULATION, PAR SEXE ET STATUT D’AUTOCHTONE, 2019
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nexe A.3 la section A.3.1, pour des précisions sur la méthode, le tableau A.3.1 pour l’année d’enquête et le tableau A.3.2 pour 
les données disponibles.
Source : Calculs du BIT basés sur les recensements, les enquêtes sur la population active et les enquêtes auprès des ménages 
réalisés au niveau national.
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Dans le monde, les autochtones âgés de 15 à 24 ans ont plus de chances 
d’avoir un emploi que les non autochtones de la même tranche d’âge 
(47,9 pour cent contre 35,7 pour cent), ce qui représente un écart positif de 
12,2 points de pourcentage entre les deux taux d’emploi. Chez les adultes, cet 
écart est plus de quatre fois moins important (2,9 points de pourcentage) 
(figure 3.2), ce qui donne à penser que les jeunes autochtones ont proba-
blement moins de possibilités d’éducation que les jeunes non autochtones 
(ONU, 2017b). La pauvreté et la nécessité de gagner de l’argent jouent cer-
tainement aussi un rôle. Dans beaucoup de pays à faible revenu et à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure, où l’écart entre le taux d’activité des 
jeunes autochtones et celui des jeunes non autochtones est le plus élevé 
(respectivement 15,8 et 12,4 points de pourcentage), les autochtones ont un 
niveau d’instruction minimal et sont souvent illettrés. Dans certains de ces 
pays, l’accès à une éducation de qualité est extrêmement problématique. 
Cela est dû par exemple au fait que les établissements ne proposent pas 
d’enseignement dans les langues autochtones, présentent un ratio élèves-en-
seignant très élevé, n’ont pas suffisamment de moyens pour adopter des 
méthodes adaptées sur le plan culturel ou ont un calendrier scolaire qui ne 
tient pas compte des activités traditionnelles des communautés comme la 
chasse ou la récolte. De plus, dans les régions isolées, l’infrastructure laisse 
généralement à désirer, les écoles sont parfois éloignées des communautés 
autochtones ou sont incompatibles avec le mode de vie semi-nomade de 
certaines d’entre elles (Thornberry, 2017 ; CED et al., 2010). À l’inverse, dans 
les pays à revenu élevé, ce sont les jeunes non autochtones qui ont les taux 
d’emploi les plus élevés.     
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FIGURE 3.2. TAUX D’EMPLOI PAR ÂGE, SEXE ET STATUT D’AUTOCHTONE, 2019 
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cisions sur la méthode, le tableau A.3.1 pour l’année d’enquête et le tableau A.3.2 pour les données disponibles.
Source : Calculs du BIT basés sur les recensements, les enquêtes sur la population active et les enquêtes auprès des ménages 
réalisés au niveau national.

73

3. Comprendre les inégalités



Application de la convention no 169 relative aux peuples indigènes et tribaux
Pour un avenir inclusif, durable et juste

74

Transformations rurales-urbaines

Globalement, la majorité des autochtones qui ont un emploi, à savoir 71,0 pour 
cent, résident en milieu rural où elles exercent diverses activités économiques 
allant de l’agriculture et de l’exploitation forestière et de la pêche à la fabri-
cation de produits de l’artisanat traditionnel. Si l’on regarde les chiffres ven-
tilés par sexe, 68,8 pour cent des femmes et 72,3 pour cent des hommes 
autochtones sont employés en milieu rural (figure 3.3). Cela tient en partie 
au fait que les hommes sont souvent employés dans l’agriculture et que les 
femmes et les filles autochtones qui vivent en milieu rural ont un accès à 
l’emploi restreint en raison du temps consacré aux activités de subsistance 
et à la prestation de services à la personne non rémunérée (BIT, 2017b). À titre 
d’exemple, d’une part, les normes et pratiques traditionnelles concernant la 
gestion de l’eau, qui est confiée aux femmes, jouent un rôle déterminant 
dans la préservation des ressources collectives et des savoirs ancestraux 
(Rani et Oelz, 2019) et, d’autre part, elles ne sont généralement reconnues 
ni comme des compétences ni comme un travail (Dhir et Ahearn, 2019). De 
plus, les études attirent de plus en plus l’attention sur l’importance du rôle 
des femmes dans la gestion agricole et l’élevage, surtout lorsque les hommes 
quittent le territoire (Das et al., 2018, p. 87). Par ailleurs, l’emploi dans les zones 
rurales peut donner lieu à l’exploitation des femmes et des hommes autoch-
tones, notamment lorsque la migration d’une zone rurale à une autre pour 
des raisons économiques entraîne une dégradation des conditions de travail, 
dans les plantations par exemple (Shah et al., 2018).

La région de l’Amérique latine et des Caraïbes est un cas particulier, la ma-
jorité des femmes autochtones de cette région qui ont un emploi (64,6 pour 
cent) vivant en milieu urbain, où les hommes autochtones qui travaillent 
sont aussi surreprésentés. C’est une région qui connaît actuellement une 
importante transformation puisque de nombreux autochtones ont quitté 
leurs territoires traditionnels pour se rendre dans des zones urbaines. Cette 
transformation est imputable à différents facteurs tels que l’évolution des 
aspirations, la raréfaction des emplois dans l’agriculture, le manque de dé-
bouchés rémunérateurs, la médiocrité des infrastructures et la raréfaction 
des ressources sous l’effet du changement climatique (BIT, 2017b ; Carling 
et al., 2015). La migration urbaine offre parfois la possibilité d’acquérir une 
plus grande autonomie individuelle, en particulier aux femmes autochtones. 
Celles-ci sont alors en mesure de gagner leur vie et de s’émanciper de la 
stratification sociale imposée par la communauté, par exemple en ne subis-
sant plus de discrimination dans l’accès à la propriété foncière et immobilière 
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(Vinding et Kampbel, 2012). Toutefois, les populations urbaines autochtones 
d’Amérique latine et des Caraïbes restent beaucoup plus vulnérables que 
les urbains non autochtones. À titre d’exemple, dans des pays comptant 
une importante population autochtone urbaine, tels la Bolivie, l’Équateur, le 
Mexique et le Pérou, le pourcentage d’autochtones qui occupent des emplois 
hautement qualifiés et stables est deux à trois fois inférieur à celui enregistré 
pour les non-autochtones (Banque mondiale, 2015). En outre, la migration de 
femmes et d’hommes autochtones de régions autres que l’Amérique latine et 
les Caraïbes, comme l’Asie du Sud, a aussi engendré certains désavantages. 
De nouvelles études sur l’Asie du Sud montrent que l’identité autochtone, le 
genre, la migration, l’économie informelle, l’exploitation et les conditions de 
travail précaires sont à la fois des causes et des conséquences de la fragilité 
socioéconomique des femmes et des hommes autochtones qui passent de 
l’économie rurale à l’emploi industriel dans les villes (Shah et al., 2018).
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FIGURE 3.3. PROPORTION DE PERSONNES AUTOCHTONES EMPLOYÉES, PAR TYPE DE LIEU DE RÉSIDENCE ET PAR 
SEXE, DERNIÈRE ANNÉE DISPONIBLE (EN POURCENTAGE)
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la population autochtones ayant un emploi. Pourcentage d’autochtones et nombre de pays pris en compte : monde : 92 pour cent (27) ; 
Afrique : 86 pour cent (9) ; Asie-Pacifique : 93 pour cent (6) ; Amérique latine et Caraïbes : 92 pour cent (10) ; Amérique du Nord : 100 pour 
cent (2) ; pays à faible revenu : 99 pour cent (7) ; pays à revenu intermédiaire (tranche inférieure) : 84 pour cent (7) ; pays à revenu inter-
médiaire (tranche supérieure) : 98 pour cent (9) ; pays à revenu élevé : 78 pour cent (4). Voir à l’annexe A.3 le tableau A.3.1 pour l’année 
d’enquête et le tableau A.3.2 pour les données disponibles.
Source : Calculs du BIT basés sur les recensements, les enquêtes sur la population active et les enquêtes auprès des ménages réalisés 
au niveau national.
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Parentalité et marché du travail

Chez les peuples autochtones, la parentalité, et en particulier la maternité, 
implique des rôles et pratiques multiples qui varient selon les communautés 
et les populations à travers le monde. Les mères sont en général chargées 
de transmettre les enseignements et les pratiques culturelles de génération 
en génération. Bien souvent, elles assument les services à la personne non 
rémunérés puisqu’elles vivent dans des lieux comme les bidonvilles urbains 
ou les régions rurales isolées, où ces services existent peu, ou pas (BIT, 2018a ; 
Banque mondiale, 2015 ; Centre de collaboration nationale de la santé autoch-
tone, 2012). C’est pourquoi, sur le marché du travail, ces femmes peuvent ren-
contrer des difficultés encore plus importantes que les pères autochtones et 
les mères non autochtones. La différence entre le taux d’emploi des femmes 
sans enfant de moins de six ans et celui des mères de jeunes enfants montre 
que, dans l’ensemble, la maternité pénalise les femmes sur le marché du 
travail (BIT, 2018a et 2019g ; Grimshaw et Rubery, 2015).

Dans toutes régions et tous les pays, quel soit leur catégorie de revenu, les 
mères autochtones ont beaucoup moins de chances de trouver un emploi 
que les pères autochtones. Elles ont aussi moins de chances d’être employées 
que les mères non autochtones d’Afrique (respectivement 49,3 et 63,5 pour 
cent) et d’Amérique du Nord (respectivement 60,5 et 64,1 pour cent). En 
Amérique latine et aux Caraïbes, toutefois, les mères autochtones (66,2 pour 
cent) ont un taux d’emploi beaucoup plus élevé que les mères non autoch-
tones (52,5 pour cent) (figure 3.4). Cela pourrait s’expliquer par l’intense mi-
gration de la campagne vers la ville des peuples autochtones de la région, 
migration qui a créé davantage d’emplois, mais de piètre qualité, pour les 
mères autochtones (Banque mondiale, 2015).

À l’échelle mondiale, les pères de jeunes enfants ont plus de chances d’obtenir 
un emploi que les mères (40 points de pourcentage de plus), qu’ils soient 
ou non autochtones. Toutefois, le résultat n’est pas le même pour les pères 
autochtones et non autochtones. Le taux d’activité des pères autochtones 
(86,4 pour cent) est inférieur de 2,7 points de pourcentage à celui des pères 
non autochtones (89,1 pour cent). Cela montre que les pères autochtones 
ont moins de chances d’obtenir un emploi que les pères non autochtones ; 
des études qualitatives complémentaires sont nécessaires pour expliquer 
cet aspect.
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FIGURE 3.4. RATIOS EMPLOI-POPULATION DES FEMMES ET DES HOMMES AVEC ET SANS ENFANTS DE 
MOINS DE 6 ANS, PAR SEXE ET STATUT D’AUTOCHTONE, DERNIÈRE ANNÉE 
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diaire : 54 – 18 ans (BIT, 2018a). Estimations mondiales, régionales et par catégorie de revenu des pays, pondérées en fonction 
de la population autochtone et non autochtone en âge de travailler. Pourcentage d’autochtones et nombre de pays pris en 
compte : monde : 62 pour cent (16) ; Afrique : 12 pour cent (3) ; Asie-Pacifique : 80 pour cent (5) ; Amérique latine et Caraïbes : 
24 pour cent (7) ; Amérique du Nord : 76 pour cent (1) ; pays à faible revenu : 24 pour cent (3) ; pays à revenu intermédiaire 
(tranche inférieure) : 64 pour cent (6) ; pays à revenu intermédiaire (tranche supérieure) : 77 pour cent (5) ; pays à revenu élevé : 
47 pour cent (2). Voir à l’annexe A.3 le tableau A.3.1 pour l’année d’enquête et le tableau A.3.2 pour les données disponibles.
Source : Calculs du BIT basés sur les recensements, les enquêtes sur la population active et les enquêtes auprès des ménages 
réalisés au niveau national.
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Éducation et marché du travail

L’éducation détermine dans une large mesure l’accès au marché du travail et 
elle est un important facteur de réussite sur ce marché (BIT, 2019g). Malgré les 
progrès remarquables réalisés au cours des 40 dernières années (BIT, 2018a) 
dans le monde ainsi que dans toutes les régions et tous les pays indépen-
damment de leur revenu, le niveau d’instruction des peuples autochtones 
reste bien en deçà de celui de la population non autochtone. La figure 3.5 
montre que 46,6 pour cent des adultes autochtones qui ont un emploi n’ont 
pas d’instruction 22, alors que ce pourcentage est de 17,2 pour cent chez les 
non-autochtones, soit un écart de près de 30 points de pourcentage en faveur 
des adultes non autochtones. Les chiffres ventilés par sexe font apparaître 
que les femmes autochtones qui ont un emploi sont les moins instruites et 
que 53,5 pour cent des femmes autochtones n’ont aucune instruction. En 
Afrique, ces femmes représentent la catégorie de population la plus défavo-
risée sur le plan de l’éducation, toutes régions et toutes catégories de revenu 
confondues, 89,9 pour cent d’entre elles n’ayant pas d’instruction contre 
62,2 pour cent des femmes non autochtones. La figure 3.5 montre en outre 
que les femmes et les hommes autochtones se heurtent à des obstacles 
particulièrement difficiles pour accéder à l’enseignement supérieur. Seuls 
7,8 pour cent des autochtones du monde entier ont un diplôme universitaire 
(enseignement supérieur) contre près de 20 pour cent des non-autochtones. 
Ces inégalités ont d’importantes conséquences pour la qualité des emplois 
auxquels les femmes et les hommes autochtones peuvent prétendre, ainsi 
que pour leur rémunération et leur mobilité socioéconomique potentielle. 

Cette situation tient à la manière dont le système éducatif est structuré dans 
de nombreux pays et à l’inégalité d’accès à l’instruction pour les populations 
autochtones. Par exemple, l’école primaire est parfois trop chère pour les pa-
rents autochtones car, bien que souvent obligatoire et gratuite, elle entraîne 
néanmoins des frais de toutes sortes (fournitures, formalités d’inscription 
et procédures administratives, repas). Ces frais, parfois très élevés, privent 
souvent les enfants autochtones d’enseignement primaire et de ce fait leur 
barrent l’accès aux niveaux suivants (Thornberry, 2017 ; ONU, 2011 ; CED et al., 
2010 ; RFUK et OCDH, 2006) et au marché du travail.

22	 La catégorie « Aucune instruction » peut englober des personnes qui ne sont pas allées 
plus loin que l’éducation préscolaire (CITE 0).
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FIGURE 3.5. NIVEAU D’INSTRUCTION DE LA POPULATION ACTIVE VENTILÉ PAR STATUT D’AUTOCHTONE ET 
SEXE, GROUPE D’ÂGE DE 25 ANS ET PLUS, DERNIÈRE ANNÉE
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Note : Estimations mondiales, régionales et par catégorie de revenu des pays, pondérées en fonction de la population autoch-
tone et non autochtone ayant un emploi. Pourcentage d’autochtones et nombre de pays pris en compte : monde : 95 pour 
cent (30) ; Afrique : 89 pour cent (10) ; Asie-Pacifique : 97 pour cent (7) ; Amérique latine et Caraïbes : 94 pour cent (11) ; Amérique 
du Nord : 100 pour cent (2) ; pays à faible revenu : 99 pour cent (7) ; pays à revenu intermédiaire (tranche inférieure) : 93 pour 
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réalisés au niveau national.
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Les obstacles qui entravent l’accès des enfants autochtones à l’éducation en-
traînent ensuite des inégalités lorsque ces enfants, devenus adultes, entrent 
dans la vie active et ont des difficultés à trouver un emploi de qualité. Ces dé-
savantages sont l’un des facteurs qui déterminent la situation des personnes 
autochtones dans l’emploi. Ainsi, la figure 3.6 présente le statut dans l’emploi 
des autochtones et des non-autochtones, par sexe, selon la Classification 
internationale d’après la situation dans la profession (CISP 93). Cette double 
comparaison met en évidence les disparités sur le marché du travail aux-
quelles les autochtones actifs sont confrontés. À l’échelle mondiale, la pro-
portion de travailleurs salariés est beaucoup plus faible chez les autochtones 
(27,9 pour cent) que chez les non-autochtones (49,1 pour cent). Tel est aussi 
le cas dans toutes les régions et tous les pays quel que soit leur revenu, à 
l’exception de l’Amérique du Nord. Les différences sont particulièrement 
prononcées dans les régions Asie-Pacifique et Amérique latine et Caraïbes 
où la probabilité d’être salarié pour les autochtones est inférieure de respec-
tivement 19,8 et 12,4 points de pourcentage à celle des non-autochtones. 
Beaucoup d’autochtones de ces régions sont des commerçants et produc-
teurs indépendants ou des travailleurs occasionnels et en sous-traitance peu 
rémunérés (Vinding et al., 2012). En outre, dans le monde entier, les femmes 
autochtones ont presque moitié moins de chances d’être salariées et deux 
fois plus de chances d’être des travailleuses familiales collaborant à l’entre-
prise familiale que les femmes non autochtones, ce qui est une indication 
des difficultés qu’elles rencontrent pour accéder au travail rémunéré non 
traditionnel. Toutefois, mesuré à l’aune des niveaux de revenu, l’écart entre 
les autochtones ayant un emploi et la population non autochtone salariée 
se réduit au fur et à mesure que le revenu national augmente. Néanmoins, 
même dans les pays à revenu élevé, les femmes et les hommes autochtones 
travaillent plus souvent comme indépendants et sont moins souvent salariés 
que les femmes et les hommes non autochtones (figure 3.6).
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FIGURE 3.6. SITUATION DANS LA PROFESSION (CISP 93), PAR RÉGION, CATÉGORIE DE REVENU, STATUT 
D’AUTOCHTONE ET SEXE, 2019
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Total Femmes Hommes

51,6
64,0

46,1

65,9
54,8

62,8

32,9

27,4

32,8

24,9
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29,1
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AMÉRIQUE LATINE ET CARAÏBES

Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones
Total Femmes Hommes

Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones
Total Femmes Hommes

17,4
32,8

14,5
33,6

18,9
32,6

62,3
54,0

49,2

43,7 69,3
57,8

19,1 10,9
35,8

21,5
10,2 7,0

1,2 2,2 0,5 1,2 1,5 2,6
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53,4 55,8 48,6 54,8 56,4 56,6

33,1 30,9
34,4 26,7 32,2 34,0

10,7 9,9 14,9 16,5 8,0 4,9
2,9 3,4 2,1 2,0 3,5 4,5
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PAYS À REVENU INTERMÉDIAIRE DE LA TRANCHE INFÉRIEURE PAYS À REVENU INTERMÉDIAIRE DE LA TRANCHE SUPÉRIEURE

Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones
Total Femmes Hommes

95,2 92,8 96,0 94,1 94,6 91,8

4,8 4,4 4,0 3,9 5,4 4,9
0,1 0,1
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AMÉRIQUE DU NORD

Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones
Total Femmes Hommes

12,8 17,0 8,0 10,7 17,0 22,5

49,6 49,7

38,3 42,5
59,1

56,2

37,0 32,2
53,4 46,3

23,0 19,6

0,6 1,1 0,3 0,5 0,9 1,7
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PAYS À FAIBLE REVENU

Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones
Total Femmes Hommes

88,1 91,7 88,9 93,1 87,5 90,5

9,6 5,3 8,6 4,7 10,4 5,8
1,7

0,6 2,8 0,4 2,0 0,8 3,5
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PAYS À REVENU ÉLEVÉ

0,2 0,2 1,3 0,22,1

Travailleurs salariés

Travailleurs indépendants

Travailleurs familiaux collaborant à l’entreprise familiale

Employeurs

Note : Groupe d’âge : 15 ans et plus. Pourcentage d’autochtones et nombre de pays pris en compte : monde : 95 pour cent (28) ; 
Afrique : 86 pour cent (8) ; Asie-Pacifique : 97 pour cent (7) ; Amérique latine et Caraïbes : 94 pour cent (11) ; Amérique du Nord : 
100 pour cent (2) ; pays à faible revenu : 99 pour cent (7) ; pays à revenu intermédiaire (tranche inférieure) : 91 pour cent (8) ; pays à 
revenu intermédiaire (tranche supérieure) : 99 pour cent (9) ; pays à revenu élevé : 78 pour cent (4). Voir à l’annexe A.3 la section A.3.1 
pour des précisions sur la méthode, le tableau A.3.1 pour l’année d’enquête et le tableau A.3.2 pour les données disponibles.
Source : Calculs du BIT basés sur les recensements, les enquêtes sur la population active et les enquêtes auprès des ménages 
réalisés au niveau national.
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Écart salarial des autochtones

Le salaire sert souvent d’indicateur de la qualité du travail car le travail salarié 
s’accompagne généralement de meilleures conditions de travail. Pourtant les 
autochtones, lorsqu’ils sont salariés, ont un salaire inférieur au reste de la po-
pulation. La figure 3.7 présente des estimations de cet écart salarial par sexe 
et l’analyse au regard du statut d’autochtone. Les différences de rémunéra-
tion sont estimées par comparaison entre le salaire horaire moyen pour les 
autochtones et celui pour les non autochtones. Si la différence est positive, 
c’est que l’autochtone gagne moins que le non-autochtone. Les autochtones 
gagnent 18,5 pour cent de moins que les non-autochtones, toutes régions et 
toutes catégories de revenu confondues. C’est dans la région Amérique latine 
et Caraïbes que l’écart est le plus important (31,2 pour cent) et en Amérique 
du Nord qu’il est le plus faible (7,9 pour cent). Les salaires des femmes autoch-
tones sont systématiquement inférieurs (8,2 pour cent) à ceux des femmes 
non autochtones ; l’écart est moins important que celui enregistré pour les 
hommes autochtones par rapport aux non-autochtones, qui est de 24,4 pour 
cent, soit près d’un quart (figure 3.7). La discrimination reste l’une des causes 
principales de ces écarts, même lorsque les autochtones sont salariés. À titre 
d’exemple, au Guatemala, les travailleuses domestiques autochtones gagnent 
moins que les non-autochtones (BIT, 2017d). Même lorsqu’il existe un salaire 
minimum, il est moins respecté dans le cas des autochtones, les femmes au-
tochtones cumulant alors les désavantages (Rani et al., 2013). Cette situation 
est aussi favorisée par d’autres facteurs tels que le manque d’instruction, le 
fait de résider plus souvent en zone rurale où les emplois bien rémunérés 
sont rares et le volume de la charge de travail non rémunéré, les familles étant 
plus nombreuses et élargies. Les salaires inférieurs des autochtones tiennent 
aussi à la surreprésentation des femmes et des hommes autochtones dans 
l’économie informelle (ONU, 2014c ; BIT, 2018g).
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FIGURE 3.7. ÉCART SALARIAL CALCULÉ SUR LA BASE DU SALAIRE HORAIRE MOYEN, PAR SEXE
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Note : Groupe d’âge : 15 ans et plus. Estimations mondiales, régionales et par catégorie de revenu des pays, pondérées en fonction de 
la population autochtone et non autochtone salariée. Pourcentage d’autochtones et nombre de pays pris en compte : monde : 38 pour 
cent (19) ; Afrique : 4,6 pour cent (2) ; Asie-Pacifique : 44 pour cent (4) ; Amérique latine et Caraïbes : 42 pour cent (11) ; Amérique du Nord : 
100 pour cent (2) ; pays à faible revenu : 18 pour cent (2) ; pays à revenu intermédiaire (tranche inférieure) : 9,5 pour cent (9) ; pays à revenu 
intermédiaire (tranche supérieure) : 82 pour cent (7) ; pays à revenu élevé : 79 pour cent (5). Voir à l’annexe A.3 le tableau A.3.1 pour l’année 
d’enquête et le tableau A.3.2 pour les données disponibles.
Source : Calculs du BIT basés sur les recensements, les enquêtes sur la population active et les enquêtes auprès des ménages réalisés 
au niveau national.
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Dépendance envers l’économie informelle

Lorsqu’ils recherchent un emploi, les autochtones se trouvent souvent re-
légués dans l’économie informelle (ONU, 2014c ; BIT, 2015a). Cela est attesté 
par la figure 3.8 où l’on voit que, dans le monde entier et toutes régions et 
catégories de revenu confondues, les autochtones ont plus de chances de 
travailler dans l’économie informelle. En particulier, 86,3 pour cent de la po-
pulation autochtone mondiale a un emploi informel, contre 66,3 pour cent 
de la population non autochtone 23, ce qui signifie que les autochtones sont 
plus susceptibles de travailler dans l’économie informelle (plus de 20,0 points 
de pourcentage). C’est en Amérique latine et dans les Caraïbes, où le taux 
d’informalité des autochtones est de 82,6 pour cent, soit 31,5 points de pour-
centage de plus que celui de la population non autochtone (51,1 pour cent), 
que l’écart est le plus prononcé. C’est aussi, comme on l’a vu plus haut, dans 
cette région que les autochtones dépendent le plus des zones urbaines sur le 

23	 L’emploi informel en tant que part de l’emploi total par statut d’autochtone couvre 14 
pays pour lesquels des données sont disponibles. Il est donc différent des estimations mondiales 
officielles du BIT relatives au taux d’informalité (61,2 pour cent), présenté dans BIT, 2018i. Voir à l’an-
nexe A.3 la section A.3.1 pour des précisions d’ordre méthodologique, le tableau A.3.1 pour l’année 
d’enquête et le tableau A.3.2 pour la disponibilité des données.
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plan économique, ce qui pourrait indiquer qu’en quittant les zones rurales, ces 
personnes n’ont d’autre choix que de s’en remettre à l’économie informelle.

La situation des femmes autochtones est encore plus grave. Ces femmes ont 
des taux d’informalité plus élevés que les femmes non autochtones et risquent 
davantage de travailler dans l’économie informelle (plus 25,6 points de pour-
centage). Cela correspond au fait que les femmes autochtones exercent sou-
vent des activités peu productives qui ne génèrent pas un revenu suffisant 
pour les hisser au-dessus du seuil de pauvreté (voir la section suivante) et 
qu’elles sont exposées à l’insécurité alimentaire (Banque mondiale, 2015). De 
plus, elles restent vulnérables à l’exploitation, à la violence et au harcèlement 
dans l’économie informelle, surtout lorsqu’elles quittent les territoires tradi-
tionnels. En 2013, un rapport interinstitutions des Nations Unies a souligné 
l’ampleur de la violence réelle et potentielle dont sont victimes les filles, les 
adolescentes et les jeunes femmes. Il faisait observer que les pays de la région 
Asie-Pacifique étaient des pays d’origine, de transit ou de destination de la 
traite des enfants, ou les trois à la fois, et que, de ce fait, les femmes et les 
filles autochtones de ces pays risquaient plus particulièrement d’être victimes 
de la traite aux fins d’exploitation sexuelle (UNICEF et al., 2013).

La violation des principes et droits fondamentaux au travail des autochtones 
reste très préoccupante. À titre d’exemple, la question du travail forcé : « parti-
culièrement fréquente en régions rurales, la servitude pour dettes touche les 
travailleurs agricoles pauvres et les communautés autochtones » (BIT, 2015e, 
p. 9). De même, les pires formes de travail des enfants sont très répandues 
parmi les autochtones de plusieurs pays (BIT, 2015a ; Larsen, 2003). La mécon-
naissance de la législation du travail et des droits des peuples autochtones 
pose aussi problème car elle rend les femmes et les hommes autochtones 
vulnérables à l’exploitation et la violation des droits au travail. En Amérique 
latine, le mouvement syndical s’est associé aux peuples autochtones et à 
leurs organisations, ce qui a permis de faire mieux connaître la situation et de 
multiplier les moyens d’action (BIT, 2015b). Cependant, beaucoup de femmes 
et d’hommes autochtones restent encore à l’écart des syndicats. De plus, 
les fragilités socioéconomiques des peuples autochtones perdurent, non 
seulement parce que ces peuples manquent de soutien pour intégrer leurs 
activités génératrices de revenu dans l’économie formelle, par exemple en 
créant de petites entreprises, et pour améliorer leur productivité, mais aussi 
parce qu’ils ont rarement accès à la protection sociale (ONU, 2014 ; BIT, 2018f).
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FIGURE 3.8. PART DE L’EMPLOI INFORMEL DANS L’EMPLOI TOTAL 24, PAR STATUT D’AUTOCHTONE ET PAR SEXE, 
2019
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Note : Groupe d’âge : 15 ans et plus. Pourcentage d’autochtones et nombre de pays pris en compte : monde : 61 pour cent (14) ; Afrique : 
5 pour cent (2) ; Asie-Pacifique : 80 pour cent (5) ; Amérique latine et Caraïbes : 36 pour cent (7) ; pays à faible revenu : 18 pour cent (2) ; 
pays à revenu intermédiaire (tranche inférieure) : 63 pour cent (4) ; pays à revenu intermédiaire (tranche supérieure) : 82 pour cent (7). 
Voir à l’annexe A.3 la section A.3.1. pour des précisions sur la méthode, le tableau A.3.1 pour l’année d’enquête et le tableau A.3.2 pour 
les données disponibles.
Source : Calculs du BIT basés sur les recensements, les enquêtes sur la population active et les enquêtes auprès des ménages réalisés 
au niveau national.

Ségrégation sectorielle

La section ci-dessus sur la population a montré que les peuples autochtones 
résidaient plutôt dans les zones rurales ; il n’est donc pas surprenant qu’ils 
cherchent un emploi dans l’agriculture et dans des activités étroitement liées 
à leur environnement local. La surreprésentation des peuples autochtones 
dans le secteur agricole (agriculture, exploitation forestière et pêche) est 
une autre cause de l’écart salarial car l’agriculture, où l’informalité et l’emploi 
précaire sont très répandus, est l’un des secteurs les moins productifs (BIT, 
2018b). À l’échelle mondiale, 55,0 pour cent de la population autochtone qui 
a un emploi travaille dans l’agriculture, contre 26,9 pour cent de la population 
non autochtone. Dans de nombreux pays, la perte des terres traditionnelles, 
ainsi que la détérioration des sols due au déboisement et au changement cli-
matique, ont amené les autochtones à se tourner vers la production agricole 
intensive et l’agriculture à grande échelle dans l’économie informelle où les 
conditions de travail s’apparentent à de l’exploitation (Thornberry, 2017). Cette 

24	  Voir note de bas de page 23.
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situation se répète de région en région et de pays en pays, toutes catégories 
de revenu confondues. En Asie du Sud, par exemple, les études montrent 
que les femmes et les hommes autochtones se déplacent à l’intérieur des 
zones rurales pour travailler dans les plantations où ils sont exploités (Shah 
et al., 2018).

Contrairement à l’idée communément admise selon laquelle les autoch-
tones travaillent majoritairement dans l’agriculture, la figure 3.9 montre que 
17,3 pour cent de la population autochtone mondiale travaillent dans les 
services marchands (commerce, transports, hôtellerie et restauration, et 
services aux entreprises et administration), 9,8 pour cent dans les services 
non marchands (administration publique, services d’intérêt collectif ou social 
et autres services et activités), 9,0 pour cent dans la construction et 7,9 pour 
cent dans le secteur manufacturier. L’analyse sectorielle par sexe révèle une 
situation analogue, sauf pour le secteur de la construction. Une plus forte pro-
portion de femmes autochtones (3,6 pour cent) que de femmes non autoch-
tones (1,5 pour cent) travaillent dans la construction. En d’autres termes, au 
niveau mondial, 3,6 pour cent de femmes autochtones sont employées dans 
la construction, contre 1,5 pour cent de femmes non autochtones (figure 3.9). 
Dans ce secteur, les femmes autochtones sont souvent des travailleuses in-
formelles très peu rémunérées. En 2017, le BIT a réalisé une étude en Bolivie 
sur la situation des travailleuses autochtones dans la construction. L’une d’elle 
a déclaré qu’elle avait été forcée à travailler pour rien, sans salaire, mais que 
si elle avait connu ses droits à cette époque-là, elle aurait pu les revendiquer 
(BIT, 2017c).

De même, dans les secteurs manufacturier et des services, la situation des 
femmes et des hommes autochtones se caractérise souvent par de mau-
vaises conditions de travail et le non-respect des droits. Dans certains pays 
d’Asie du Sud, des études montrent que la discrimination et la pauvreté as-
sociées à la cruelle nécessité de gagner leur vie poussent certains autoch-
tones dans des branches d’activité où exploitation et précarité sont monnaie 
courante (Shah et al., 2018 ; BIT, 2016b). Néanmoins, il y a tout de même 
des cas où des autochtones dont les aspirations ont évolué, ont monté des 
entreprises et créé des emplois en s’adaptant à une économie en mutation. 
C’est ce qui se passe en Australie avec la rencontre de l’économie numérique 
et d’un savoir traditionnel dans une entreprise dirigée par des autochtones, 
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qui conçoit des paysages culturels augmentés à des fins de préservation du 
patrimoine (Cooper et Kruglikova, 2019). 

De même, des petites coopératives autochtones dirigées par des femmes 
produisent de l’huile d’argan au Maroc en associant méthodes traditionnelles 
et savoir-faire moderne pour parvenir à une production à grande échelle, et 
approvisionnent un marché international (BIT, 2016a).

Dans les industries extractives, qui sont une importante source d’emplois 
pour les autochtones des zones rurales en particulier (ONU, 2014c), la parti-
cipation des femmes et des hommes autochtones est presque identique à 
celle des non autochtones. Près de 1,1 pour cent de la population autochtone 
mondiale et 1,3 pour cent de la population non autochtone sont employées 
dans le secteur minier. Toutefois, les hommes autochtones sont plus nom-
breux dans ce secteur que les femmes (1,4 pour cent, contre 0,4 pour cent). 
C’est en Amérique du Nord que la présence des peuples autochtones dans le 
secteur minier est la plus importante (2,5 pour cent), la probabilité d’y travailler 
étant de 38,9 pour cent supérieure pour eux que pour les non-autochtones. 
L’expansion de l’exploitation minière industrielle à l’intérieur ou à proximité de 
territoires traditionnels et l’érosion des sols et des ressources naturelles qu’elle 
a entraînée explique cette plus forte présence des travailleurs autochtones, 
et des hommes en particulier, dans le secteur minier (Cooney, 2013 ; Tomei, 
2005). Ces dernières années, des coopératives autochtones qui gèrent elles-
mêmes l’utilisation des ressources minières ont été formées dans certains 
pays ; leur capacité de favoriser l’autonomie des peuples autochtones reste 
un sujet de débat (Eichler, 2018).

Les chiffres de la ségrégation sectorielle donnent un aperçu intéressant de 
la transformation du monde du travail des peuples autochtones. De plus en 
plus, les moyens dont ces peuples disposent pour gagner leur vie se diver-
sifient et débordent le secteur agricole, y compris dans l’économie rurale, 
comme c’est le cas dans le secteur des industries extractives. Toutefois, ces 
transformations se produisent dans un contexte de discrimination et d’infé-
riorisation qui reste un obstacle à la lutte contre la pauvreté chez les peuples 
autochtones. 
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FIGURE 3.9. EMPLOI PAR TYPE D’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE, PAR STATUT D’AUTOCHTONE ET PAR SEXE, 2019 
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DE LA TRANCHE INFÉRIEURE 

PAYS À REVENU INTERMÉDIAIRE 
DE LA TRANCHE SUPÉRIEURE 

AMÉRIQUE DU NORD PAYS À FAIBLE REVENU 

PAYS À REVENU ÉLEVÉ

Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones
Total Femmes Hommes
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Total Femmes Hommes

Mines et carrières. Approvisionnement en électricité, 
gaz et eau.
Secteur manufacturier

Construction

Services non marchands (administration publique, services 
d’intérêt collectif ou social et autres services et activités) 

Services marchands (commerce, transports, 
hôtellerie et restauration et services aux entreprises 
et services administratifs)
Agriculture
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GLOBAL AFRIQUE

ASIE-PACIFIQUE AMÉRIQUE LATINE ET CARAÏBES

PAYS À REVENU INTERMÉDIAIRE 
DE LA TRANCHE INFÉRIEURE 

PAYS À REVENU INTERMÉDIAIRE 
DE LA TRANCHE SUPÉRIEURE 

AMÉRIQUE DU NORD PAYS À FAIBLE REVENU 

PAYS À REVENU ÉLEVÉ

Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones
Total Femmes Hommes

Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones
Total Femmes Hommes

Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones
Total Femmes Hommes

Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones
Total Femmes Hommes

Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones
Total Femmes Hommes

Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones
Total Femmes Hommes

Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones
Total Femmes Hommes

Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones
Total Femmes Hommes

Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones Autochtones Non-autochtones
Total Femmes Hommes

Mines et carrières. Approvisionnement en électricité, 
gaz et eau.
Secteur manufacturier
Construction
Services non marchands (administration publique, services 
d’intérêt collectif ou social et autres services et activités) 

Services marchands (commerce, transports, 
hôtellerie et restauration et services aux entreprises 
et services administratifs)
Agriculture

Note : Groupe d’âge : 15 ans et plus. Pourcentage d’autochtones et nombre de pays pris en compte : monde : 82 pour cent 
(23) ; Afrique : 7 pour cent (3) ; Asie-Pacifique : 97 pour cent (7) ; Amérique latine et Caraïbes : 94 pour cent (11) ; Amérique du 
Nord (100 pour cent (2) ; pays à faible revenu : 17 pour cent (2) ; pays à revenu intermédiaire (tranche inférieure) : 92 pour cent 
(8) ; pays à revenu intermédiaire (tranche supérieure) : 99 pour cent (9) ; pays à revenu élevé : 78 pour cent (4). Voir à l’annexe 
A.3 la section A.3.1. pour des précisions sur la méthode, le tableau A.3.1 pour l’année d’enquête et le tableau A.3.2 pour les 
données disponibles.
Source : Calculs du BIT basés sur les recensements, les enquêtes sur la population active et les enquêtes auprès des ménages 
réalisés au niveau national.
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3.3 PERSISTANCE DE LA PAUVRETÉ

25	 Exprimé en parité de pouvoir d’achat (PPA) au taux de change de 2011.

26	 L’extrême pauvreté est définie par le seuil international de pauvreté de 1,90 dollar É.-U. 
par jour. Le seuil d’extrême pauvreté est exprimé en dollars des États-Unis. Cependant, lorsqu’il 
sert à mesurer la pauvreté, il est converti en monnaie locale au moyen des taux de change de 
parité de pouvoir d’achat (PPA) pour faire en sorte qu’il représente le même pouvoir d’achat dans 
chaque pays (Ferreira et al., 2015). Il peut y avoir des écarts entre les estimations figurant dans le 
présent rapport et les chiffres sur la pauvreté produits avec les seuils de pauvreté nationaux.

27	 Exprimé en parité de pouvoir d’achat (PPA) au taux de change de 2011.

28	 Ibid.

Les inégalités dont souffrent les femmes et les hommes autochtones dans le 
monde du travail ont de profondes répercussions sur la lutte contre la pau-
vreté des peuples autochtones. On trouvera dans la présente section une 
évaluation de la pauvreté des peuples autochtones, réalisée sur la base des 
données provenant de 23 pays représentant 83 pour cent de la population 
autochtone mondiale. À l’échelle mondiale, la grande pauvreté a énormé-
ment reculé, diminuant de 35,9 pour cent des personnes vivant avec moins 
1,90 25 dollar É.-U. par jour en 1990 à près de 10 pour cent en 2015. Ce recul 
est attribué en partie à une croissance rapide du PNB des pays émergents 
(Banque mondiale, PovcalNet, 2019). Toutefois, les peuples autochtones n’ont 
pas bénéficié de cette croissance dans la même mesure que les non-autoch-
tones (Banque mondiale, 2011). Les principaux facteurs sont le taux d’infor-
malité plus élevé des autochtones qui ont un emploi, leur surreprésentation 
dans la population rurale, les entraves à la propriété foncière et à l’accès aux 
ressources naturelles et productives ainsi qu’un manque d’accès à l’éduca-
tion, aux services à la personne et aux infrastructures. De ce fait, les peuples 
autochtones font souvent partie des plus pauvres d’entre les pauvres sur les 
plans du revenu, de la consommation et des biens (Hall et Patrinos, 2012).

Les peuples autochtones, qui vivent dans 23 pays représentant 83 pour cent 
de la population autochtone mondiale, constituent 18,7 pour cent des per-
sonnes en situation d’extrême pauvreté, à savoir de celles qui vivent avec 
moins de 1,90 dollar É.-U. par jour 26. Une analyse de la pauvreté sur la base 
d’un seuil de 3,20 dollars É.-U. par jour 27 révèle que les peuples autochtones 
constituent 14,4 pour cent des pauvres ; sur la base d’un seuil de 5,50 dol-
lars É.-U. par jour 28, ils représentent 12,5 pour cent des pauvres (figure 3.10). 
Dans les zones rurales, ils représentent 20,8 pour cent des plus pauvres vivant 
en zone rurale (au seuil de 1,90 dollar É.-U. par jour) , 16,1 pour cent des plus 
pauvres (au seuil de 3,20 dollars É.-U. par jour, et14,3 pour cent (au seuil de 
5,50 dollars É.-U. par jour). On retrouve cette surreprésentation parmi les 
pauvres dans les zones urbaines où les chiffres sont respectivement de 14,2, 
9,9 et 10,2 pour cent.
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3. Comprendre les inégalités

FIGURE 3.10. PROPORTION D’AUTOCHTONES PARMI LES PAUVRES, CALCULÉE SUR LA BASE DE SEUILS DE 
PAUVRETÉ DE 1,90, 3,20 ET 5,50 DOLLARS É.-U. PAR JOUR, DERNIÈRE ANNÉE
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TOTAL

1,90 dollar É.-U. par jour (PPA 2011) 3,20 dollar É.-U. par jour (PPA 2011) 5,50 dollar É.-U. par jour (PPA 2011)

Note : Pourcentage d’autochtones et nombre de pays pris en compte : monde : 83 pour cent (23) ; Afrique : 85 pour cent (7) ; 
Asie-Pacifique : 80 pour cent (5) ; Amérique latine et Caraïbes : 90 pour cent (9) ; Amérique du Nord : 100 pour cent (2) ; pays à 
faible revenu : 95 pour cent (2) ; pays à revenu intermédiaire (tranche inférieure) : 67 pour cent (6) ; pays à revenu intermédiaire 
(tranche supérieure) : 98 pour cent (7) ; pays à revenu élevé : 75 pour cent (5). Voir à l’annexe A.4 la section A.4.1. pour des pré-
cisions sur la méthode et le tableau A.4.1 pour l’année d’enquête. 
Source : Calculs du BIT basés sur les recensements, les enquêtes sur la population active et les enquêtes auprès des ménages 
réalisés au niveau national.
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À l’échelle mondiale, les peuples autochtones sont trois fois plus exposés 
au risque de sombrer dans l’extrême pauvreté que les non-autoch-
tones. Plus précisément, le pourcentage d’autochtones vivant avec moins 
de 1,90 dollar É.-U. par jour est de 18,2 pour cent, contre 6,8 pour cent pour 
les non autochtones. De plus, la probabilité d’être pauvre, tous seuils de pau-
vreté confondus, est plus grande pour les autochtones (figure 3.11). Tel est 
également le cas dans toutes les régions et pour toutes les catégories de 
revenu. La ventilation par zones rurales et urbaines confirme le caractère 
endémique de la pauvreté des femmes et des hommes autochtones. Dans 
les zones rurales, les peuples autochtones risquent deux fois plus de tomber 
dans l’extrême pauvreté que les non autochtones. De même, dans les zones 
urbaines, seulement 1,4 pour cent de la population non autochtone vit en 
deçà du seuil de 1,90 dollar É.-U. par jour, pourcentage qui est beaucoup plus 
élevé chez les autochtones (3,8 pour cent).

La persistance de la pauvreté chez les peuples autochtones a été soulignée 
à maintes reprises au cours de ces dernières décennies (ONU, 2009 ; Banque 
mondiale, 2011). En 2019, comme le montrent les chiffres indiqués plus haut, 
les niveaux de pauvreté disproportionnés des femmes et des hommes au-
tochtones rappellent avec force les inégalités qui marquent leur vie quo-
tidienne et le risque qu’ils soient laissés pour compte. Il sera essentiel de 
leur donner accès à des possibilités de travail décent pour remédier à cette 
situation (BIT, 2015a, 2017b, 2018h et 2019d). Il est également important de 
reconnaître d’urgence la situation, d’en connaître les causes profondes, de 
mettre à profit les transformations et de tirer parti de l’élan donné par le 
Programme de développement durable à l’horizon 2030, en associant les 
femmes et les hommes autochtones. 
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FIGURE 3.11. NOMBRE DE PAUVRES, CALCULÉ SUR LA BASE DE SEUILS DE PAUVRETÉ DE 1,90, 3,20 ET 
5,50 DOLLARS É.-U. PAR JOUR, PAR STATUT D’AUTOCHTONE, PAR SEXE ET PAR TYPE DE LIEU DE RÉSIDENCE, 
DERNIÈRE ANNÉE
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80 pour cent (5) ; Amérique latine et Caraïbes : 90 pour cent (9) ; Amérique du Nord : 100 pour cent (2) ; pays à faible revenu : 95 pour cent 
(2) ; pays à revenu intermédiaire (tranche inférieure) : 67 pour cent (6) ; pays à revenu intermédiaire (tranche supérieure) : 98 pour cent 
(7) ; pays à revenu élevé : 75 pour cent (5). Voir à l’annexe A.4 la section A.4.1. pour des précisions sur la méthode et le tableau A.4.1 pour 
l’année d’enquête. 
Source : Calculs du BIT basés sur les recensements, les enquêtes sur la population active et les enquêtes auprès des ménages réalisés 
au niveau national.
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3.4 METTRE LES TRANSFORMATIONS À PROFIT 
ET REDRESSER LES INÉGALITÉS

Il reste une dizaine d’années pour réaliser le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030 et tenir la promesse faite par les États membres de 
l’ONU de ne laisser personne de côté (ONU, 2015a). Alors que l’ère des objectifs 
du Millénaire pour le développement (OMD) touchait à sa fin, la Banque mon-
diale (2011, p. 2) avait fait savoir qu’en Asie, région qui compte la plus forte po-
pulation autochtone, les indicateurs des OMD étaient, à quelques exceptions 
près, pires pour les autochtones que les moyennes de la population générale, 
et que la situation était similaire en Amérique latine, où les cinq indicateurs 
OMD étaient plus mauvais pour ces peuples, là encore à quelques excep-
tions près. Ce constat a été le premier signal d’alarme concernant les désa-
vantages auxquels les autochtones devaient faire face. Aujourd’hui, comme 
le montrent les estimations du BIT relatives à l’emploi et à la pauvreté (voir 
ci-dessus), les inégalités menacent gravement et de façon imminente la ré-
alisation des ODD. 

Les femmes et les hommes autochtones sont systématiquement victimes 
d’inégalités dans le monde du travail où ils sont soumis à des conditions qui 
contrastent avec celles de la population non autochtone. Les femmes au-
tochtones en particulier rencontrent beaucoup plus de difficultés, souvent 
aggravées par la maternité, que les femmes non autochtones, ou même les 
hommes autochtones. Le lien entre l’éducation et l’emploi explique comment 
les autochtones tendent à être bloqués dans des emplois peu rémunérateurs 
et de piètre qualité, qui de surcroît s’accompagnent d’un écart salarial qui 
leur est propre. Par ailleurs, l’économie informelle attire les autochtones qui 
vont y chercher emploi et revenu, les femmes autochtones courant davan-
tage le risque d’y travailler que les femmes non autochtones (25,6 points de 
pourcentage de plus). Cette situation est le reflet du spectre de la pauvreté 
qui menace constamment les femmes et les hommes autochtones, sachant 
qu’à l’échelle mondiale, les autochtones constituent 18 pour cent des plus 
démunis. Une pauvreté aussi répandue crée un cercle vicieux dans lequel 
les femmes et les hommes autochtones, rendus dépendants de l’économie 
informelle pour gagner leur vie, n’ont pas une mobilité sociale et économique 
suffisante pour trouver de meilleurs emplois. Comme le montrent les chiffres 
examinés plus haut, les autochtones qui sont dans le monde du travail, no-
tamment les femmes, se trouvent dans une situation qui les empêche de 
devenir des partenaires autonomes ou des acteurs économiques, ce qui 
constitue un sérieux obstacle à la réalisation d’un développement durable.

Ces multiples formes d’inégalité s’inscrivent dans un contexte de transforma-
tions porteuses d’opportunités mais aussi de menaces. Beaucoup d’autoch-
tones, en particulier des femmes, travaillent désormais en milieu urbain. Ainsi, 
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en Amérique latine et dans les Caraïbes, plus de 64 pour cent des femmes 
autochtones qui travaillent résident dans des zones urbaines. De même, si, 
à l’échelle mondiale, beaucoup de femmes et d’hommes autochtones tra-
vaillent encore dans l’agriculture, plus de 17 pour cent travaillent dans les ser-
vices marchands, près de 9 pour cent dans la construction et plus de 7 pour 
cent dans le secteur manufacturier. De telles mutations sont dues à des fac-
teurs tels que le changement climatique, la mondialisation, le manque de 
débouchés dans les zones traditionnelles (BIT, 2017a et 2017b), l’évolution des 
aspirations ou encore la recherche de perspectives meilleures dans les zones 
urbaines (Banque mondiale, 2015). Par exemple, dans leur étude, Kronik et 
Verner (2010) attirent l’attention sur un risque de dépeuplement aggravé par 
les effets du climat dans les villages autochtones d’Amérique latine et citent 
un membre de la communauté aymara d’après lequel les jeunes sont partis 
à La Paz et la plupart des paysans âgés qui sont restés dans le village sont 
déjà morts (p. 64). Un autre membre de cette communauté dit que la pra-
tique exclusive de l’agriculture ne permet pas de s’en sortir et que l’on s’en 
sort mieux si l’on change complètement d’activité car la transition n’est pas 
facile si l’on en change progressivement (p. 63).

Pour parvenir à un développement durable, il sera indispensable de déter-
miner rapidement les causes profondes des inégalités et de les corriger tout 
en tirant profit des transformations en cours. Des causes telles que la discri-
mination, l’exclusion et la marginalisation, surtout à l’encontre des femmes 
autochtones, le non-respect des droits des peuples autochtones, la mise à 
l’écart de leurs besoins et aspirations dans les politiques publiques et leur ex-
clusion de la prise de décisions concernant les processus de développement 
doivent toutes retenir d’urgence l’attention (ONU, 2009 ; Banque mondiale, 
2011 et 2015 ; BIT, 2015a et 2017b). Cela pourrait contribuer à une meilleure sé-
curisation des terres et des revenus tout en améliorant l’accès à l’éducation 
et aux soins de santé, à la formation professionnelle, au crédit et aux autres 
moyens de financement ainsi qu’à la protection sociale. À titre d’exemple, 
pour que les droits des peuples autochtones à la sécurité sociale, à la santé 
et à des conditions de vie décentes soient respectés, des mesures assurant 
la participation de ces peuples à la conception, à la mise en œuvre et au 
contrôle des politiques de protection sociale sont essentielles (BIT, 2018f). De 
plus, ces mesures peuvent susciter le changement social nécessaire pour 
combattre les préjugés et faire respecter les femmes et les hommes autoch-
tones et leurs précieux apports, compétences et savoirs.

En outre, les transformations peuvent avoir un effet salutaire sur la qualité 
de vie des peuples autochtones et sur la société et l’économie au sens large. 
Celles qui sont liés au changement climatique sont un bon exemple. Certes, 
les conséquences du changement climatique représentent de nombreux 
dangers pour les peuples autochtones (BIT, 2017a) mais une action inclusive 
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pour le climat, guidée par une transition juste (BIT, 2015c), représente une 
excellente opportunité de création d’emplois et d’autonomisation. Le BIT 
(2018c) estime qu’environ 24 millions d’emplois pourraient être créés dans 
une économie verte, notamment dans le secteur des énergies renouvelables, 
les travaux de construction visant à améliorer l’efficacité énergétique des bâ-
timents, l’agriculture biologique et les services écosystémiques. Les peuples 
autochtones ont une importante contribution à apporter à cet égard, en par-
ticulier grâce à leurs savoirs ancestraux et à la relation singulière qu’ils entre-
tiennent avec la terre et les ressources naturelles (BIT, 2019d). Des secteurs 
non traditionnels peuvent aussi être mis à profit, comme dans la construc-
tion pour améliorer l’efficacité énergétique, sachant en particulier que les 
femmes autochtones ont deux fois plus de chances que les femmes non 
autochtones de travailler dans la construction (voir la section précédente). De 
même, les entreprises de différents secteurs, notamment des coopératives, 
dirigées par des autochtones, ont un rôle important à jouer dans l’innovation 
en fusionnant savoir moderne et savoir traditionnel (BIT, 2016a et 2019d) ou 
en construisant des systèmes d’énergie renouvelable (Conseil Génération 
Energie, 2018). Les coopératives en particulier sont importantes pour garantir 
l’égalité d’accès aux débouchés économiques mais aussi pour faire entendre 
la voix des femmes et des hommes autochtones et leur permettre d’être re-
présentés et d’acquérir des moyens d’action. 

Néanmoins, pour mettre à profit les transformations et remédier aux iné-
galités, il faudra comprendre la situation réelle des peuples autochtones et 
respecter leurs aspirations, en particulier dans les politiques publiques. Deux 
moyens fondamentaux d’y parvenir sont la consultation et la participation 
des peuples autochtones, en particulier des femmes autochtones, aux tra-
vaux de recherche, aux débats sur la politique à mener, à la conception de 
cadres juridiques et à la prise de décisions concernant le développement 
durable et l’action pour le climat. Alors que la communauté internationale 
agit pour parvenir à un développement durable et appliquer l’Accord de Paris 
sur les changements climatiques, il est extrêmement urgent de veiller à ce 
que les peuples autochtones ne soient pas laissés de côté et de les associer 
en tant que partenaires à la recherche de solutions aux problèmes mon-
diaux. Ces dernières années, de nombreux pays ont opté pour la création de 
mécanismes de consultation et de participation des peuples autochtones. 
Ces solutions institutionnelles sont présentées dans les pages qui suivent 
comme un moyen essentiel d’avancer vers le redressement des inégalités 
et de donner aux femmes et aux hommes autochtones les moyens d’agir 
en tant qu’agents de changement.
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4.1 PARTENARIATS, ÉGALITÉ ET INCLUSION : 
LE RÔLE DES INSTITUTIONS

Les données présentés dans ce rapport appellent une intensification de 
l’action des pouvoirs publics pour lutter contre les causes profondes et les 
conséquences des obstacles structurels qui, dans le monde entier, impactent 
l’existence des peuples autochtones. Ces obstacles sont dus à la persistance 
de schémas anciens d’exclusion, de discrimination et de marginalisation sur 
les plans culturel, social et économique mais aussi politique (ONU, 2014d et 
2014e).

L’exclusion des peuples autochtones se manifeste par la fréquente sous-re-
présentation de ces peuples dans les institutions politiques de l’État dans 
lequel ils vivent, par la non-reconnaissance totale ou partielle de leurs propres 
institutions représentatives et méthodes traditionnelles de prise de décisions 
en droit public et par l’absence d’espaces de participation aux systèmes de 
gouvernance. Cette exclusion est l’une des raisons pour lesquelles les poli-
tiques et interventions publiques ne répondent ni aux besoins ni aux priorités 
des communautés autochtones (Tomei, 2005). De plus, elle ne favorise pas 
l’instauration de la confiance ni la recherche de visions communes, ce qui 
se traduit par un rejet des actions de développement ainsi que des conflits 
sociaux et d’autres troubles (ONU, 2016b). Sur cette toile de fond, les femmes 
autochtones et tribales sont exclues parmi les exclus des processus de dé-
cision, malgré le rôle déterminant et les fonctions qu’elles remplissent (FIMI, 
2019). Par conséquent, au vu des problèmes sociaux et environnementaux 
actuels, il est à la fois juste et nécessaire de prendre en considération les vues 
et priorités de développement des peuples autochtones et tribaux.  

Le principe fondamental de la convention no 169, qui fait des peuples 
autochtones et tribaux des acteurs plutôt que des sujets passifs du déve-
loppement, et qui est aussi celui de la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones, a été repris dans le Programme de dévelop-
pement durable à l’horizon 2030 (ONU, 2015a). Plus récemment, les politiques 
et garanties institutionnelles de grandes institutions de financement du dé-
veloppement ont souligné l’importance de l’inclusion et de la participation 
des peuples autochtones (Fonds vert pour le climat, 2018 ; Banque mondiale, 
2017). Les apports et le savoir des peuples autochtones et l’action en parte-
nariat avec ces peuples sont de plus en plus considérés comme essentiels 
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pour relever des défis mondiaux tels que la réduction de la pauvreté, la pro-
tection de l’environnement, le rétablissement de la paix et la résolution de 
la crise climatique.

Les mécanismes institutionnels de participation et de consultation des 
peuples autochtones, tels qu’ils sont prévus dans la convention no 169, sont 
indispensables pour éradiquer les désavantages structurels. Comme l’a fait 
observer la Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 
dans les projets qui concernent les peuples autochtones, les procédures de 
consultation conformes aux normes internationales – c’est-à-dire préalables, 
libres, informées et culturellement adaptées – peuvent prévenir les conflits 
et prendre véritablement en considération les vues et les opinions des plus 
exclus (ONU, 2019b). Il est tout aussi important de mettre en place, en étroite 
collaboration avec les communautés autochtones concernées, des institutions 
publiques chargées de concevoir, d’appliquer et de contrôler des politiques 
et programmes spécialement destinés à ces communautés. Cela correspond 
à l’objectif 16 du Programme de développement durable à l’horizon 2030 qui 
se lit comme suit : « Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et inclu-
sives aux fins du développement durable, assurer l’accès de tous à la justice 
et mettre en place, à tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables 
et ouvertes à tous » (ONU, 2015a).

4.2 LA CONVENTION NO 169 : UN CADRE DE 
RÉFÉRENCE FONDÉ SUR LES DROITS POUR 
LA MISE EN PLACE D’INSTITUTIONS 

Parmi les instruments internationaux qui visent la promotion et la protection 
des droits des peuples autochtones, la convention no 169 donne des indica-
tions précises sur la manière de mettre en place des institutions capables de 
garantir que ces droits soient non seulement reconnus mais aussi appliqués 
d’une manière culturellement adaptée et participative. Elle constitue ainsi 
un cadre de référence essentiel pour concevoir des institutions publiques 
inclusives, associant les peuples autochtones à la prise de décisions concer-
nant leur vie. 

4. Des réponses institutionnelles
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Développement, intégrité culturelle et 
participation : des notions interdépendantes

La convention no 169 lie les notions de développement, de participation 
et d’intégrité culturelle en soulignant : 

•	 La nécessité de reconnaître et de protéger les valeurs sociales, 
culturelles, religieuses et spirituelles. 

•	 La nécessité de reconnaître les droits de propriété et de possession 
des peuples autochtones et tribaux sur les terres qu’ils occupent 
traditionnellement et de respecter les modes de transmission des 
droits fonciers établis par ces peuples pour leurs membres.  

•	 La nécessité de créer des services de santé organisés au niveau 
communautaire qui soient planifiés et administrés en coopération 
avec les peuples intéressés. 

•	 Le droit des peuples autochtones et tribaux de créer leurs propres 
institutions et moyens d’éducation et, lorsque cela est réalisable, de 
recevoir un enseignement pour apprendre à lire et à écrire dans leur 
propre langue autochtone.

•	 La nécessité de concevoir des programmes spéciaux de formation 
fondés sur l’environnement économique, social et culturel ainsi que 
sur les besoins concrets des peuples intéressés. 

Sources : art. 5, 14, 17, 22, 25, 27 et 28 de la convention no 169.

Dans la convention no 169, la consultation et la participation sont considérées 
comme des droits collectifs des peuples autochtones et tribaux et comme 
les principes fondamentaux d’un développement inclusif et d’une gouver-
nance démocratique (BIT, 2013). Cette convention définit des normes et des 
paramètres concernant la consultation et la participation. Visant à rassem-
bler tous les acteurs concernés dans un même dialogue (BIT, 1995), elle fa-
vorise la paix et l’instauration de la confiance. Puisqu’elle a valeur de traité, 
les États qui la ratifient ont l’obligation en droit international de donner effet 
à ses dispositions en adaptant leur législation et leurs institutions nationales 
en conséquence.

L’une des caractéristiques de la convention no 169 est l’importance accordée à 
la nécessité de mettre en place, avec les peuples autochtones et tribaux, une 
action coordonnée et systématique pour protéger les droits de ces peuples et 
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garantir leur intégrité. La convention exige en outre que soient mis en place 
des moyens permettant aux peuples autochtones de participer librement, 
ou au moins dans la même mesure que le reste de la population, à tous les 
niveaux de la prise de décisions et de concevoir leurs propres initiatives et 
institutions représentatives, en leur donnant au besoin les ressources né-
cessaires à cette fin.

Principes de fonctionnement des institutions 
publiques, énoncés dans la convention no 169 

1.	 Mettre en place des institutions chargées d’administrer les 
programmes concernant les peuples autochtones et tribaux ;

2.	 Doter ces institutions des moyens nécessaires à l’accomplissement 
de leurs fonctions ;

3.	 Développer une action coordonnée et systématique entre les 
différentes institutions participantes ;

4.	 Prévoir des mécanismes de coopération avec les peuples autochtones 
et tribaux pour la planification, la coordination, la mise en œuvre et 
l’évaluation des mesures les concernant ;

5.	 Mettre en place les moyens par lesquels lesdits peuples peuvent, à 
égalité au moins avec les autres secteurs de la population, participer 
librement et à tous les niveaux à la prise de décisions ;

6.	 Consulter les peuples intéressés, par des procédures appropriées, 
et en particulier à travers leurs institutions représentatives, chaque 
fois que l’on envisage des mesures législatives ou administratives 
susceptibles de les toucher directement ;

7.	 Veiller à ce que le déplacement et la réinstallation desdits peuples 
n’aient jamais lieu sans leur consentement, donné librement et en 
toute connaissance de cause ou, lorsque ce consentement ne peut 
être obtenu, sans la mise en œuvre de procédures établies par la 
législation nationale prévoyant qu’ils soient représentés de façon 
efficace.

Sources : art. 2, 6 paragr. 1 a) et b), 16 et 33 de la convention no 169.
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La convention no 169 ne prescrit pas un modèle précis d’institution ni n’exige 
que l’application de ses dispositions soit confiée à une entité gouvernemen-
tale déterminée. En effet, il est très important que les entités gouvernemen-
tales compétentes en matière de justice, de santé, de questions foncières, 
d’énergie, d’emploi, de culture ou d’environnement et de changement clima-
tique veillent à ce que leurs politiques et programmes tiennent compte des 
droits et des problèmes des peuples autochtones. En outre, les institutions 
ou organismes chargés des questions autochtones ont un rôle clé à jouer 
en mettant en œuvre une approche pangouvernementale, en assumant 
la responsabilité principale de la politique autochtone, en administrant des 
programmes ciblés tout en veillant à la coordination et à la cohérence des 
politiques. Ces organismes peuvent par exemple apporter un savoir-faire et 
une aide au renforcement des capacités d’autres secteurs de l’administration 
publique, notamment en faisant valoir les droits des peuples autochtones 
et en préconisant une approche interculturelle de l’élaboration et de la mise 
en œuvre des politiques. Ils doivent avoir un mandat précis et être dotés des 
moyens nécessaires pour développer l’action coordonnée et systématique 
destinée à protéger les droits de ces peuples, qui est prévue à l’article 2 de 
la convention no 169.

Pendant les négociations préalables à l’adoption de la convention no 169, 
l’incorporation de la notion de consultation a été considérée comme fonda-
mentale et correspondant à l’esprit de cette convention, à savoir insister sur 
la participation des peuples autochtones et tribaux à la prise de décisions 
(BIT, 1988). La Commission d’experts pour l’application des conventions et 
recommandations de l’OIT a souligné que la consultation devait être consi-
dérée comme un instrument essentiel pour favoriser un dialogue social digne 
de ce nom, la compréhension mutuelle et la sécurité juridique (BIT, 2019e). 

Le devoir de consultation de l’État entre en jeu chaque fois que sont en-
visagées des mesures législatives ou administratives susceptibles de tou-
cher directement les peuples autochtones et tribaux (art. 6) : lois, réformes 
constitutionnelles, décrets et tout autre type de réglementation nationale, 
provinciale ou locale, y compris si le texte autorise un projet de développe-
ment ou s’il s’agit d’une décision administrative concernant des stratégies 
ou plans de développement au niveau national ou régional. La convention 
préconise aussi la consultation de ces peuples à propos de tout programme 
de prospection ou d’exploitation des ressources naturelles dont sont dotées 
leurs terres (art. 15), avant leur réinstallation (art. 16), en cas de transmission de 
leurs terres (art. 17) et en ce qui concerne l’éducation et la formation (art. 27 
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et 28). Tout en énonçant à cet égard des règles claires et concrètes, elle laisse 
aux pays la souplesse nécessaire pour décider du type d’institutions et de 
politiques à mettre en place pour appliquer ces règles compte tenu de leur 
propre situation nationale. 

Principes de base de tout processus de consultation 
des peuples autochtones et tribaux

•	 Les consultations doivent être menées de bonne foi et sous une forme 
appropriée aux circonstances. Cela suppose un dialogue sincère 
entre les parties, fondé sur la communication et la compréhension, le 
respect mutuel et la volonté de parvenir à un consensus.

•	 Les consultations doivent être conduites conformément à des 
procédures appropriées et par l’intermédiaire des institutions 
représentatives des peuples autochtones. La convention ne donne pas 
de modèle d’institution représentative  ; néanmoins, il est important 
que de telles institutions soient le résultat d’un processus mené par 
les peuples autochtones eux-mêmes. 

•	 Les consultations doivent avoir pour but de parvenir à un accord ou 
d’obtenir un consentement au sujet de la mesure envisagée.

Sources : art. 6 de la convention no 169, commentaires et rapports 
des organes de contrôle de l’OIT, Manuel du BIT, 2013.

L’un des domaines dans lesquels la convention no 169 a établi un lien 
déterminant entre les droits et les institutions est celui des droits fonciers. 
Les droits sur la terre revêtent une importance fondamentale pour les peuples 
autochtones, non seulement pour préserver leur patrimoine culturel (Feiring, 
2013) mais aussi pour mobiliser des possibilités de développement écono-
mique (OCDE, 2019). En outre, la non-reconnaissance de ces droits fonciers 
viole leur droit d’exercer leurs activités traditionnelles (BIT, 2012). La conven-
tion jette les bases d’un système foncier inclusif correspondant à la situation 
réelle des peuples autochtones et tribaux, dans toutes ses dimensions.

L’article 14 de la convention reconnaît aux peuples autochtones et tribaux 
leurs « droits de propriété et de possession sur les terres qu’ils occupent tra-
ditionnellement ». Il précise que, pour garantir ce droit, les gouvernements 
doivent identifier ces terres et instituer, dans le cadre du système juridique 

4. Des réponses institutionnelles
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national, des procédures qui permettent de trancher les revendications fon-
cières émanant de ces peuples. Plusieurs pays qui ont ratifié la convention 
se sont dotés de politiques et institutions consacrées à la reconnaissance 
des droits fonciers, qui facilitent l’accès des peuples autochtones et tribaux à 
leurs titres fonciers et à leur enregistrement. En Norvège, la loi Finnmark de 
2005 reconnaît que les Sami ont collectivement et individuellement acquis 
des droits fonciers, car ils utilisent depuis longtemps l’eau et les terres, 29. 
Elle prévoit la création d’une commission chargée de l’investigation de ces 
droits 30. Au Nicaragua, les droits fonciers des peuples autochtones de la côte 
caribéenne sont protégés par la Constitution 31 et régis par la loi no 445 de 
2002, qui a institué la commission nationale chargée de la délimitation des 
terres et de la délivrance des titres fonciers, au sein de laquelle siègent des 
représentants des peuples autochtones 32.

En ce qui concerne les principes et droits fondamentaux au travail, l’article 20 
de la convention no 169 reconnaît le droit des travailleurs autochtones à la li-
berté syndicale et leur droit de négociation collective. À ce propos, il convient 
de noter que, traditionnellement, les syndicats soutiennent les organisations 
autochtones en œuvrant pour l’application des dispositions de la conven-
tion (BIT, 2015d). En outre, la convention indique qu’il est nécessaire de ren-
forcer l’inspection du travail dans les régions où des travailleurs autochtones 
exercent des activités salariées, afin de les protéger contre l’exploitation ou les 
mauvais traitements et de façon à assurer le respect de leurs droits. Certains 
pays prennent des mesures dans ce sens. Le Guatemala a renforcé l’inspec-
tion du travail dans le secteur agricole, notamment dans les plantations de 
canne à sucre et de palmiers à huile 33. Le Costa Rica a augmenté l’effectif 
des inspecteurs du travail dans les provinces où la population autochtone 
est très nombreuse 34. 

La convention no 169 contient également des indications pour la mise en place 
de systèmes de santé et d’éducation ouverts à tous qui tiennent compte des 
traditions et des besoins particuliers des peuples autochtones et tribaux, dont 
elle préconise la collaboration. Dans plusieurs pays, le recours à la médecine 

29	 Loi Finnmark (2005), art. 5.

30	 Ibid., art. 29.

31	 Constitution du Nicaragua, art. 89.

32	 Loi no 445 instituant les biens communs des peuples autochtones et communautés 
ethniques des régions autonomes de la côte caribéenne et des fleuves Bocay, Coco, Indio et Maiz 
(2002), art. 41. Selon la loi no 854 de 2014 portant réforme de la Constitution nationale, le terme 
« côte atlantique » utilisé dans la Constitution renvoie systématiquement à la « côte caribéenne ».

33	 Commission d’experts pour l’application des conventions et recommandations, de-
mande directe adressée au Guatemala, 2018.

34	 Commission d’experts pour l’application des conventions et recommandations, de-
mande directe adressée au Costa Rica, 2015, consultable à l’adresse suivante : www.ilo.org/normlex.

http://www.ilo.org/normlex
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traditionnelle est reconnu et intégré dans les politiques nationales de santé 
(OMS, 2019). De même, des politiques prévoient la mise en place de systèmes 
d’enseignement interculturel et bilingue 35, grâce auxquels les enfants des 
peuples autochtones peuvent être éduqués dans leur langue maternelle 
ainsi que dans la langue officielle du pays dans lequel ils vivent. Cependant, 
les zones éloignées dans lesquelles vivent les peuples autochtones et tribaux 
bénéficient rarement des services de médecine et d’enseignement.

35	 Voir notamment Équateur, décret no 445 portant création du Secrétariat du système d’en-
seignement interculturel et bilingue, 2018, consultable à l’adresse suivante : www.ilo.org/normlex.

4.3 PARTICIPATION DES FEMMES AUTOCHTONES

De nombreux obstacles barrent l’accès des femmes autochtones, des zones 
rurales comme des zones urbaines, à la prise de décisions (ONU, 2013b) et ces 
femmes font toujours l’objet de discrimination, notamment dans le monde 
du travail (ONU, 2015b ; BIT, 2016b et 2017e). De plus, la combinaison genre 
et appartenance ethnique accentue les disparités femmes-hommes et les 
inégalités entre les femmes (BIT, 2019g).

Pour remédier à cela, les femmes autochtones ont créé des mouvements, 
des organisations et des réseaux qui relaient leur revendication d’égalité aux 
niveaux national, régional et mondial (AWID et al., 2016) et qui jouent un rôle 
déterminant dans l’autonomisation de ces femmes dans le monde. Comme le 
fait remarquer l’Instance permanente sur les questions autochtones, « l’exer-
cice du pouvoir se traduit, pour les femmes autochtones, par la possibilité 
d’« assister à des manifestations », de manifester leur présence, de parler et 
de décider en leur nom propre » (ONU, 2013b, paragr. 8). Il est donc très im-
portant que les responsables politiques s’adressent aux femmes autochtones 
et les soutiennent en tenant compte de leurs aspirations, l’indépendance 
économique étant pour elles le moyen de combler l’écart socioéconomique 
lié au genre et à l’appartenance ethnique.

4. Des réponses institutionnelles
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Travailleuses autochtones du secteur de la construction 
en Bolivie : lutte pour l’égalité des droits

En Bolivie, près de 50  pour cent des travailleurs de la construction 
sont des femmes, dont 34,2  pour cent s’auto-définissent comme étant 
autochtones. Plus de 60 pour cent de ces femmes ne perçoivent aucun 
salaire  : ce sont des travailleuses familiales non rémunérées. Beaucoup 
sont victimes d’actes de violence et de harcèlement sur leur lieu de travail.

Pour améliorer leurs conditions de travail et leur sécurité, ces travailleuses 
ont créé l’Association des femmes du secteur de la construction, ou 
Asociación de Mujeres Constructoras (ASOMUC), qui revendique et défend 
des réformes législatives visant à garantir l’égalité de rémunération pour 
un travail de valeur égale.

La Centrale ouvrière bolivienne (COB) participe à l’organisation d’ateliers 
de formation sur les normes internationales du travail, spécialement à 
l’intention des femmes autochtones ou pas du secteur de la construction.

Sources : BIT, 2016d et 2016g ; Los Tiempos, 2018.

Des institutions auxquelles participent des femmes autochtones sont né-
cessaires pour assurer la visibilité de ces femmes et garantir leurs droits. Au 
Guatemala, par exemple, le bureau de la défenseure des femmes autoch-
tones (Defensoría de la mujer indígena) a été créé en 1999 36. D’autres pays 
se sont dotés de politiques ou de dispositifs servant à éliminer la discrimi-
nation et la violence contre les femmes autochtones, à faire connaître leurs 
droits et à valoriser leur contribution à un développement inclusif et durable. 
Le Mexique a créé des « maisons de la femme autochtone », tenues par des 
femmes autochtones avec le soutien du gouvernement, où les femmes au-
tochtones peuvent obtenir des conseils juridiques (BIT, 2014). El Salvador a 
adopté une politique pour les femmes rurales autochtones et paysannes dans 
le but de favoriser l’indépendance économique de ces femmes, conformé-
ment aux ODD (BIT, 2019e).

36	 Décision no 525-99 portant création du bureau de la défenseure des femmes autoch-
tones (1999).
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4.4 EXPÉRIENCES DE CONSULTATION 
ET DE PARTICIPATION

Les leçons de l’Amérique latine

Avant même l’adoption de la convention no 169, plusieurs pays d’Amérique 
latine qui étaient à l’époque parties à la convention (no 107) relative aux popu-
lations aborigènes et tribales, 1957, avaient créé des institutions spécialement 
chargées des questions concernant les peuples autochtones (BIT, 1988). Tel 
était le cas de l’Argentine, du Brésil, du Costa Rica, du Panama et du Mexique 
(Swepston, 1978). Au cours des 30 dernières années, plusieurs pays ont ré-
formé ces institutions ou en ont créé une. La forme et la compétence de ces 
institutions varient d’un pays à l’autre (voir le tableau ci-dessous).

TABLEAU 4.1. EXEMPLES DE PAYS DOTÉS D’INSTITUTIONS CHARGÉES DES 
QUESTIONS AUTOCHTONES ET DISPOSITIFS POUR LA PARTICIPATION DES 
PEUPLES AUTOCHTONES EN AMÉRIQUE LATINE  

PAYS INSTITUTION
DISPOSITIF POUR LA PARTICIPATION DES 
PEUPLES AUTOCHTONES ET TRIBAUX

Argentine Institut national des affaires 
autochtones

Conseil consultatif et participatif 
des peuples autochtones

Chili Ministère du Développement social 
et de la Famille (vice-ministère 
des Services sociaux, Coopération 
nationale pour l’épanouissement des 
autochtones)

Conseil de la Corporation nationale pour 
l’épanouissement des autochtones

Colombie Ministère de l’Intérieur (Direction des 
affaires concernant les autochtones, 
les Roms et les minorités)

Bureau permanent de conciliation 
pour les peuples autochtones et 
leurs organisations

Mexique Institut national des peuples 
autochtones

Conseil national des peuples autochtones 
de l’Institut national des peuples 
autochtones

Paraguay Institut autochtone paraguayen Organe consultatif de l’Institut 
autochtone paraguayen

Pérou Ministère de la Culture (Vice-
ministère de l’Interculturalité)

Groupe de travail sur les politiques 
autochtones

4. Des réponses institutionnelles
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S’il existe aujourd’hui des institutions chargées des questions autochtones 
dans de très nombreux pays, il faudrait en évaluer régulièrement l’impact 
et l’efficacité et les adapter ou les perfectionner de concert avec les peuples 
autochtones (BIT, 2019e). En 2018, le Mexique a créé un institut national des 
peuples autochtones qui a pour mission de promouvoir et de coordonner 
la politique nationale relative aux peuples autochtones 37. Au sein de cet ins-
titut, le Conseil national des peuples autochtones, composé de représentants 
autochtones, examine et propose des mesures et des plans à mettre en 
œuvre pour protéger les droits de ces peuples. Le Pérou renforce actuelle-
ment son groupe de travail sur les politiques concernant les peuples autoch-
tones, organe consultatif permanent du vice-ministère de l’Interculturalité 
qui coordonne les politiques publiques concernant les peuples autochtones 
(Gouvernement du Pérou, 2018). Les mécanismes qui garantissent la partici-
pation constante des peuples autochtones à la conception, au contrôle et à 
l’évaluation des politiques publiques et répondent à leurs préoccupations et à 
leurs exigences revêtent une importance capitale. Ils favorisent la confiance, 
permettent aux peuples autochtones de participer au débat politique et sont 
un moyen de faire en sorte que les politiques publiques s’attaquent aux iné-
galités. Dans certains pays, comme le Panama, la participation des peuples 
autochtones a débouché sur la conception d’une gamme complète d’outils 
politiques pour les questions autochtones (Gouvernement du Panama, 2018). 
Le Costa Rica et le Guatemala suivent la même voie (BIT, 2016c et 2019e). 
Ailleurs, les questions autochtones sont traitées dans le cadre du plan de 
développement national 38. 

Dans les cadres juridiques nationaux qui régissent la consultation préalable 
des peuples autochtones et tribaux, il incombe en général à l’entité publique 
responsable de la mesure à l’étude de mettre en place le processus de consul-
tation. Le déroulement de celui-ci doit néanmoins être supervisé par les 
institutions ou organes chargés des questions autochtones. Par exemple, au 
Pérou, le vice-ministère de l’Interculturalité facilite et supervise le processus 
(BIT, 2018e). Au Chili, ce processus est contrôlé par le vice-ministère des 
Services sociaux (BIT, 2017f) ; la Corporation nationale pour l’épanouissement 
des autochtones joue elle aussi un rôle à cet égard.  

37	 Loi portant création de l’Institut national des peuples autochtones (2018).

38	 Voir, par exemple, le Plan national de développement 2017-2021 de l’Équateur.
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Bien que de nombreux pays d’Amérique latine ne disposent pas d’un cadre 
juridique et institutionnel pour la réalisation des consultations, le devoir de 
consulter les peuples autochtones est largement reconnu dans le système 
juridique de ces pays, y compris de ceux qui n’ont pas encore ratifié la conven-
tion 39. En raison du statut de traité de la convention, dans la plupart des 
systèmes juridiques nationaux de la région, les tribunaux nationaux ont in-
voqué le devoir de consulter les peuples autochtones comme garantie du 
respect des droits des peuples autochtones. Dans plusieurs pays, dont la 
Bolivie, la Colombie, l’Équateur, le Guatemala et le Pérou, la consultation est 
reconnue comme un droit constitutionnel des peuples autochtones (Cabrera 
Ormaza, 2017). De plus, la Cour interaméricaine des droits de l’homme a consi-
déré que la création de cadres législatifs et institutionnels adéquats pour les 
consultations préalables constituait une obligation en vertu de l’article 2 de 
la Convention américaine relative aux droits de l’homme 40.

Des cadres juridiques et institutionnels adéquats sont nécessaires pour ga-
rantir le respect du droit de consultation collectif des peuples autochtones. 
Plus généralement, ils sont les garants de la démocratie et de la légalité, y 
compris de la sécurité juridique des activités économiques et des investis-
sements responsables. Plusieurs pays d’Amérique latine ont adopté une loi 
ou une autre forme de réglementation de la consultation (voir le tableau 
ci-dessous). Les pays qui ont le plus progressé sur ce point sont ceux qui 
ont chargé une institution des questions autochtones (tableau 4.2 ci-dessus). 
Certains pays ont fait de la consultation des peuples autochtones une obli-
gation dans des lois sectorielles, comme les lois sur les hydrocarbures, les 
industries extractives, les forêts, la pêche et les ressources en eau, ou dans 
les lois relatives aux études d’impact environnemental.

39	 Le Panama, qui est partie à la convention no 107, a adopté la loi no 37 sur la consultation 
et le consentement libre, préalable et éclairé des peuples autochtones (2016).

40	 Cour interaméricaine des droits de l’homme (2012), paragr. 301.
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TABLEAU 4.2. EXEMPLES DE DISPOSITIONS RELATIVES À LA CONSULTATION DES PEUPLES AUTOCHTONES DANS 
LES PAYS D’AMÉRIQUE LATINE QUI ONT RATIFIÉ LA CONVENTION

PAYS TEXTE RÉGLEMENTAIRE ORGANE D’EXÉCUTION

Colombie Directive présidentielle no 10 de 2013 portant guide 
de mise en œuvre des consultations préalables ; 
décret exécutif no 2613 de 2013 portant protocole 
de coordination interinstitutionnelle pour les 
consultations préalables

Autorité nationale pour les 
consultations préalables, 
ministère de l’Intérieur

Costa Rica Décret exécutif no 40932 de 2018 Ministère de la Justice et de la 
Paix

Chili Décret suprême no 66 contenant la procédure de 
consultation des autochtones ; décret suprême no 
40 portant réglementation du système d’analyse 
de l’impact environnemental.

Vice-ministère des Services 
sociaux, ministère du 
Développement social et de la 
Famille

Équateur Instructions pour la consultation pré-législative, 
adoptées en juin 2012

Assemblée nationale

Mexique Protocole relatif aux consultations des peuples 
et des communautés autochtones, adopté en 
2013 par le Conseil consultatif de la Commission 
nationale pour l’épanouissement des autochtones

Institut national des peuples 
autochtones

Pérou Loi no 29785 de 2011 sur le droit des peuples 
autochtones et aborigènes d’être préalablement 
consultés ; décret suprême no 001-2012-MC (décret 
d’application de la loi no 29785)

Direction de la consultation,  
vice-ministère de l’Interculturalité, 
ministère de la Culture

Paraguay Décret présidentiel no 1039 de 2018 contenant le 
protocole relatif au processus de consultation et 
au consentement libre, préalable et éclairé des 
peuples autochtones du Paraguay

Institut autochtone du Paraguay

Dans son observation générale de 2018 concernant la convention no 169, la Commission d’experts pour l’application des conventions et 
recommandations de l’OIT a rappelé qu’il incombait aux gouvernements d’établir des mécanismes de consultation adaptés (BIT, 2019a).
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La convention no 169 est aussi un instrument de gouvernance et de saines 
gestion et administration publiques. En Amérique latine, des progrès ont été 
constatés dans les pays dotés d’une capacité institutionnelle spécialement 
dédiée aux questions autochtones, utilisée pour conseiller d’autres entités 
gouvernementales et coordonner les actions. Cette capacité institutionnelle 
se compose d’outils tels que des procédures, des guides, des manuels de 
gestion et de formation, ou des bases de données sur les peuples autoch-
tones destinées aux agents de la fonction publique. 

Bien que la convention ne prévoie pas une seule et unique forme de consulta-
tion, les procédures en vigueur dans les pays d’Amérique latine présentent des 
similitudes. Les consultations s’y déroulent généralement en quatre grandes 
étapes : 1) la préparation ; 2) l’information ; 3) le dialogue ; 4) le suivi des accords 
conclus. La réglementation inscrit les processus de consultation dans un ca-
lendrier donné et fixe des critères pour la désignation des représentants des 
peuples autochtones qui seront consultés. Néanmoins, elle garantit suffisam-
ment de souplesse pour que les consultations soient conçues et conduites de 
manière à prendre en compte tous les cas de figure possibles, notamment 
au sein des communautés concernées. La désignation des représentants des 
peuples autochtones et la fixation d’un calendrier adapté aux exigences de 
la prise de décisions interne, au sein des communautés, ont lieu au stade 
de la préparation. C’est également à ce stade que sont parfois élaborés des 
programmes de consultations d’un commun accord avec les communautés 
concernées. Certains pays ayant défini des critères ou des principes d’ac-
tion particuliers pour décider des mesures administratives et législatives qui 
doivent faire l’objet de consultations et mis au point des dispositifs pour la 
diffusion de l’information d’une manière culturellement adaptée, ces aspects 
doivent aussi être réglés au stade de la préparation ou de la planification.

L’une des questions centrales qui se pose lors de l’élaboration des cadres dans 
lesquels les consultations sont menées est celle de la nature et du suivi des 
accords conclus. Les cadres juridiques établissent l’obligation de respecter 
les accords, le gouvernement étant chargé de veiller au respect des droits 
fondamentaux au moment de l’adoption des mesures correspondantes, y 
compris lorsqu’il n’a pas été possible de parvenir à un accord ou d’obtenir 
un consentement. Les comptes rendus des consultations, qui sont des do-
cuments publics, montrent qu’un même processus de consultations peut 
déboucher sur plusieurs accords mais aussi sur plusieurs désaccords. Certains 
pays s’efforcent actuellement de mettre en place des systèmes de contrôle 
et de suivi des accords afin de garantir que ceux-ci soient systématiquement 
appliqués, ce qui n’est pas toujours facile.

4. Des réponses institutionnelles
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Autre difficulté pour les gouvernements : l’inclusion dans le budget public 
du coût des consultations et notamment de celui d’une institution gouver-
nementale dotée des moyens spécialisé requis. À l’heure actuelle, la législa-
tion en vigueur dans la région établit une distinction entre le financement 
des consultations portant sur des politiques publiques et des interventions 
de l’État et celui des consultations relatives à des activités économiques, 
conduites à la demande d’un tiers, auquel cas des frais sont perçus, frais 
qui contribuent à financer les processus consultatifs. La participation des 
représentants des peuples autochtones, qui sont parfois engagés dans plu-
sieurs processus, occasionne aussi des frais. Il est donc important de veiller 
à ce qu’il y ait des ressources publiques pour renforcer la représentation et 
la participation des peuples autochtones, comme le prévoit l’article 6 (1) de 
la convention no 169.

SITUATION DANS LE MONDE

Les effets de la convention no 169 ne se limitent pas à l’Amérique latine mais 
portent sur d’autres régions du monde. Au Népal, la ratification de cet instru-
ment a contribué à l’intégration des droits et des préoccupations des peuples 
autochtones dans le processus de paix qui a mis fin à la guerre civile (Cabrera 
Ormaza et Oelz, 2018). D’après la Constitution actuelle du Népal, des disposi-
tions spéciales doivent être prises pour garantir la participation des peuples 
autochtones (Adivasis Janajatis) aux décisions les concernant 41.

Dans les pays qui n’ont pas ratifié la convention, des lois concernant les 
peuples autochtones reflètent les grands principes de la convention : par-
ticipation et consultation. Aux Philippines, la loi de 1997 sur les droits des 
peuples autochtones dispose qu’aucune communauté autochtone ne peut 
être déplacée ni réinstallée sans son consentement libre, préalable et donné 
en connaissance de cause 42. Le Bangladesh, toujours partie à la convention 
no 107, a renforcé le système de gouvernement autonome des populations 
autochtones. Sur la base de l’accord de paix des Chittagong Hill Tracts, signé 
en 1997, un conseil régional a été créé pour cette zone, dont deux tiers des 
membres sont élus parmi les peuples tribaux 43. En 2011, l’Assemblée natio-
nale de la République du Congo a adopté la loi no 5 portant promotion et 
protection des populations autochtones. Cette loi protège ces populations 
de la discrimination et oblige l’État à les consulter à l’aide de dispositifs cultu-
rellement adaptés avant toute considération, formulation ou mise en œuvre 
de mesures législatives ou administratives ou de programmes ou projets de 

41	 Constitution du Népal, art. 512 (j) (8).

42	 Loi sur les droits des peuples autochtones (1997), chap. III, art. 7 c) et chap. VVIII, art. 58.

43	 Accord de paix des Chittagong Hill Tracts (1997), Section C.
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développement susceptibles de les toucher directement ou indirectement 44. 
Dans certains cas, la consultation des peuples autochtones est favorisée et 
renforcée par le biais de la jurisprudence. Au Canada, par exemple, la Cour 
Suprême a décidé que l’étendue de l’obligation [de consulter les peuples 
autochtones] dépend de la gravité des effets préjudiciables potentiels sur le 
droit ou le titre revendiqué 45.

Pour la région nordique, il convient de mentionner le texte de la Convention 
relative aux peuples sâmes des pays nordiques (Finlande, Norvège et Suède) 
qui accorde aux parlements sâmes le droit d’être représentés dans les conseils 
et comités publics lorsque ceux-ci traitent de questions relatives aux intérêts 
des Sâmes 46.

Ces exemples semblent indiquer que, dans l’ensemble, les droits des peuples 
autochtones et tribaux commencent à occuper une place importante dans 
les systèmes juridiques nationaux, ce qui permet d’augurer davantage de 
ratifications de la convention. En attendant, la persistance de la non-recon-
naissance des peuples autochtones et tribaux et de leur droit de conserver 
leurs moyens d’existence traditionnels risque d’aggraver leur appauvrisse-
ment (Thornberry, 2017). 

RÉSOUDRE LES PROBLÈMES PERSISTANTS

Malgré les progrès réalisés, de nombreux pays ne disposent toujours pas des 
cadres institutionnels et juridiques appropriés ni des outils et des méthodes 
adéquats pour que les pouvoirs publics puissent appliquer correctement le 
droit des peuples autochtones d’être consultés et de participer, en particu-
lier pour les femmes, qui restent insuffisamment représentées dans les pro-
cessus de prise de décisions les concernant. De la résolution des problèmes 
complexes qui persistent dans ce domaine dépendra la construction d’une 
conception commune du développement durable et inclusif dans le contexte 
du Programme de développement durable à l’horizon 2030.

La consultation et la participation, aussi importantes soient-elles pour per-
mettre aux participants de s’exprimer, sont aussi des moyens de parvenir à 
une fin. La convention no 169 est un instrument qui vise le respect des droits 
humains des peuples autochtones et l’élimination des inégalités dont ces 
peuples sont victimes. D’où l’accent mis sur des aspects tels que la culture, 
la terre, l’éducation, l’emploi et la santé. La consultation et la participation 
sont à la fois un droit et un moyen de concevoir et d’appliquer des politiques 

44	 Loi no 5 portant promotion et protection des populations autochtones (2011), art. 3.

45	 Nation Haida c. Colombie britannique (Ministère des forêts), 2004 SCC73, paragr. 39 et 68.

46	 Convention relative aux peuples sâmes des pays nordiques (2016), art. 16.
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publiques qui soient de nature à améliorer concrètement les conditions d’exis-
tence des peuples autochtones et tribaux. 

Comme elle ne prescrit pas une seule et unique manière de concrétiser les 
droits de participation et de consultation des peuples autochtones, la conven-
tion no 169 laisse aux pays toute latitude pour prendre des mesures adaptées 
au contexte et aux réalités qui leur sont propres. Bien qu’elle contienne des 
indications et des principes clairs, l’expérience montre qu’il est essentiel de 
mettre en place un cadre juridique et institutionnel national approprié et 
de mettre à la disposition des pouvoirs publics des outils et des méthodes 
utiles pour décider des questions qui appellent une consultation - quand, 
comment et pendant combien de temps - ainsi que des représentants au-
tochtones à désigner. 

L’expérience montre en outre qu’en l’absence de cadre institutionnel et ju-
ridique pour la consultation et la participation des peuples autochtones, 
les tribunaux nationaux sont de plus en plus souvent saisis d’allégations de 
violation du droit de consultation. Bien que les tribunaux aient donné des 
moyens de préserver ce droit et qu’ils aient parfois tenté de combler le vide 
juridique (BIT, 2016e), la diversité des jugements rendus dans des affaires 
comparables conduit parfois à des interprétations contradictoires de la notion 
de consultation. De plus, les autorités et les institutions publiques ne sont 
pas toujours en mesure de vérifier l’application des décisions de justice sans 
être spécialement mandatées pour ce faire ni dotées du budget nécessaire. 

Il est donc indispensable qu’une réglementation spéciale s’applique aux 
consultations et aux institutions qui coordonnent et supervisent les processus 
pour que toutes les parties bénéficient de la sécurité juridique et puissent 
s’appuyer sur des critères uniformes. Tout comme il est indispensable d’as-
socier les autochtones, femmes et hommes, à tous les stades du processus, 
depuis la conception des procédures de consultation jusqu’à à la mise en 
œuvre des accords conclus. Les nouvelles technologies, par exemple, pour-
raient être mises à contribution pour accroître la participation des jeunes 
autochtones. Comme pour tous les instruments de l’OIT, les mesures prises 
pour les appliquer doivent faire l’objet d’un dialogue social auquel participent 
les organisations d’employeurs et de travailleurs.

La conduite de consultations suppose un investissement dans les institutions 
publiques qui s’en occupent ainsi que dans les moyens techniques non seule-
ment de ceux qui sont chargés de la législation et de l’organisation concrète 
de ces consultations, mais aussi des peuples autochtones eux-mêmes. Il est 
donc essentiel d’allouer les ressources nécessaires aux organes gouverne-
mentaux chargés du processus pour qu’ils soient considérés comme des 
institutions publiques efficaces et dignes de confiance.
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Il est essentiel que les institutions mandatées puissent entrer en contact avec 
les communautés autochtones. Certaines communautés vivent dans des 
lieux éloignés et des services d’interprétation et de traduction sont parfois 
nécessaires, de même que le recours à des techniques de communication 
traditionnelles comme la radio communautaire, l’affichage ou des réunions 
publiques. De plus, la planification et la conduite des consultations exigent 
la coordination et la collaboration de toutes les autorités publiques concer-
nées, y compris les autorités centrales et locales.

Les acteurs chargés des processus de consultation doivent avoir la capacité 
d’engager un dialogue interculturel, indispensable pour instaurer un climat 
de confiance. Pourtant, ce dialogue ne doit pas être limité à un processus de 
consultation donné sur telle ou telle mesure particulière. Il doit au contraire 
avoir lieu en permanence entre les peuples autochtones et l’État, grâce à des 
mécanismes de participation adéquats, afin de répondre aux exigences et 
préoccupations historiques de ces peuples et de permettre à tout moment 
la discussion des aspects des politiques publiques qui les concernent.

Il est nécessaire de continuer à rechercher des moyens de stimuler et d’as-
surer la participation et la représentation des femmes et des hommes au-
tochtones aux processus de consultation. Des études ont montré que les 
femmes autochtones participaient peu à ces processus (Oxfam, 2019). Or, il est 
important de connaître leur avis non seulement pour que les politiques na-
tionales reflètent mieux leurs besoins (Commission interaméricaine des droits 
de l’homme, 2017) mais aussi pour que les politiques publiques s’adressent 
à tous et répondent aux besoins de tous. 

La Commission d’experts pour l’application des conventions et recommanda-
tions de l’OIT a recommandé que les procédures de consultation en vigueur 
soient régulièrement évaluées avec les peuples autochtones afin qu’elles 
soient constamment améliorées (BIT, 2011). Recenser et mettre en commun 
les résultats des dispositifs et procédures de consultation et de participation 
mis en place dans différents pays et régions peut être utile pour trouver des 
solutions aux problèmes persistants. Outre la compilation des enseigne-
ments tirés et des bonnes pratiques, les effets positifs de la participation et 
de la consultation sur les droits et la qualité de vie des peuples autochtones 
aideraient certainement un plus grand nombre de pays à agir dans ce sens.

4. Des réponses institutionnelles
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5.1 CORRIGER D’URGENCE LES INÉGALITÉS

Des progrès considérables ont été réalisés ces dernières décennies dans les 
politiques publiques internationales et nationales pour reconnaître et prendre 
en compte les préoccupations des femmes et des hommes autochtones. Il 
a ainsi été possible de remédier à certaines injustices héritées du passé ainsi 
qu’à des préjudices actuels et à l’invisibilité de ces femmes et de ces hommes. 
Toutefois, ces progrès sont limités dans leur ampleur et leur portée, à tel 
point que la situation actuelle des peuples autochtones reste marquée par 
des inégalités qui touchent aussi bien leurs droits, les possibilités qui s’offrent 
à eux et la manière dont ils sont traités que les résultats qu’ils obtiennent.   

Sachant qu’il reste une dizaine d’années pour réaliser les ODD, il est impé-
ratif d’assurer l’autonomisation de ces peuples, qui représentent six pour cent 
de la population mondiale, en veillant à ce qu’ils ne soient pas laissés pour 
compte. Il faut que les politiques publiques s’intensifient et permettent de 
mieux surmonter les obstacles qui jalonnent l’existence des femmes et des 
hommes autochtones tout en exploitant le potentiel des transformations 
provoquées par l’évolution des paysages économique, social, politique et 
environnemental. Que ce soit pour faire face au changement climatique ou 
pour répondre aux aspirations en évolution des peuples autochtones, les po-
litiques publiques ont commencé à tenir compte de la situation des femmes 
et des hommes autochtones. Toutefois, pour l’instant, elles ne se sont pas 
suffisamment adaptées à l’évolution récente. Pour avancer, il sera important 
d’agir dans le monde du travail, puisque c’est là que les inégalités sont le 
plus criantes pour les peuples autochtones. Les politiques publiques doivent, 
d’une part, cibler les peuples autochtones et, d’autre part, lorsqu’elles sont 
conçues pour la société dans son ensemble, tenir compte de ces peuples et 
faire évoluer la situation sur le terrain. Les principales pistes pour la concep-
tion de politiques publiques efficaces concernant le monde du travail sont la 
création d’emplois, la reconnaissance et le développement des compétences, 
la garantie de l’efficacité de l’inspection du travail, l’amélioration de l’accès 
à la protection sociale, l’aide à la création d’entreprises et de coopératives, la 
formation aux droits et au dialogue social, et la lutte contre la discrimination. 

On pourrait commencer par réduire la pauvreté, en particulier grâce à la 
création d’emplois décents, puis miser sur les transformations en cours, par 
exemple par le biais d’une action en faveur du climat ancrée dans une transi-
tion juste. Les secteurs de l’agriculture et de la sylviculture, de la construction 
et des énergies renouvelables d’une économie à faibles émissions de carbone 
peuvent offrir aux femmes et aux hommes autochtones des possibilités de 
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travail décent tout en s’appuyant sur leurs compétences et leurs savoirs tradi-
tionnels. L’économie numérique représente une autre opportunité importante 
qui pourrait s’ouvrir pour créer des possibilités de travail décent, en particu-
lier pour les jeunes autochtones, dont beaucoup utilisent déjà avidement les 
technologies de l’information et de la communication pour créer des entre-
prises et gagner leur vie. Toutefois, il faut que les politiques publiques soient 
conçues dans le respect des droits et reflètent les priorités et aspirations des 
peuples autochtones qui ne tablent plus uniquement sur leurs activités tradi-
tionnelles ni sur l’agriculture, mais qui sont au contraire en train de diversifier 
leurs options économiques en quête d’une meilleure qualité de vie. Il sera 
alors essentiel de garantir que de tels changements de cap n’aggravent pas 
la vulnérabilité socioéconomique des femmes et des hommes autochtones, 
notamment en les rendant plus dépendants de l’économie informelle où les 
conditions de travail sont généralement médiocres. Il faudra donc se pencher 
sur la situation particulière des autochtones qui travaillent dans l’économie 
rurale, où ils risquent de pâtir de l’insécurité foncière, et de ceux en zone ur-
baine, qui risquent d’être exploités dans l’économie informelle.

La Déclaration du centenaire de l’OIT pour l’avenir du travail souligne l’impor-
tance du rôle des mandants de l’Organisation dans la promotion de politiques 
publiques destinées à corriger les inégalités persistantes. Il s’agit notamment 
de politiques efficaces pour parvenir au plein emploi productif et librement 
choisi et créer des possibilités de travail décent pour tous ; faire du respect 
des droits des travailleurs un élément essentiel d’une croissance inclusive et 
durable ; soutenir le secteur privé en tant que moteur de la croissance éco-
nomique et de la création d’emplois. À ce propos, en ce qui concerne plus 
particulièrement les peuples autochtones et pour redresser les inégalités 
dont ils souffrent, il faudra dans un premier temps étudier les perspectives 
et les difficultés inhérentes à la création de travail décent pour les femmes et 
les hommes de ces peuples. De même, recenser les bonnes pratiques en la 
matière pour alimenter des projets de développement consacrés à l’emploi 
des jeunes autochtones en particulier constituerait aussi un point de départ 
concret, comme le recommande l’Instance permanente sur les questions 
autochtones 47. En outre, il existe un potentiel inexploité de collaboration du 
secteur privé avec les entrepreneurs et les communautés autochtones sur 
le plan économique.

47	 Instance permanente sur les questions autochtones, E/2019/43, paragr. 89.
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Remédier à l’exclusion persistante des femmes et des hommes autochtones 
et aux désavantages qu’ils continuent de subir exige une refonte des poli-
tiques publiques. Conçues avec les peuples autochtones, des politiques pu-
bliques inclusives seront de nature à induire un changement d’orientation, 
ce qui serait un progrès non négligeable vers la réalisation du Programme 
de développement durable à l’horizon 2030. Ces peuples seraient alors as-
sociés à l’édification d’un avenir inclusif, durable et juste, et en seraient les 
artisans sur les plans économique, social et environnemental.

5.2 CONSTRUIRE UN AVENIR POSSIBLE 
POUR LES FEMMES AUTOCHTONES

Les femmes autochtones connaissent des difficultés particulières dans le 
monde du travail qui risquent d’aggraver leur marginalisation et leur pau-
vreté. Le fait qu’elles dépendent fortement du travail informel et qu’elles soient 
concentrées dans des zones sujettes au changement climatique les fragilise 
par rapport aux femmes non autochtones ainsi qu’aux hommes autochtones. 
Comme le montre le présent rapport, les écarts prononcés qui les séparent 
des hommes autochtones et des femmes non autochtones sur les plans de 
la pauvreté et de l’emploi, soulignent la nécessité de prêter une attention 
particulière à leur situation, d’évaluer soigneusement les effets concrets des 
politiques d’égalité de genre et de procéder à une analyse différenciée par 
sexe de toutes les autres politiques et mesures. La discrimination restant l’une 
des causes profondes des désavantages subis par les peuples autochtones, 
il convient de s’y attaquer d’urgence à tous les niveaux : des niveaux familial 
et communautaire aux niveaux local et national, au travail et à la maison. 

La réalisation des ODD nos 5, 8, 10 et 15 suppose l’autonomisation des femmes 
autochtones et la construction d’un avenir pour elles, ainsi que le respect de 
leurs identités culturelles. Pour cela, il faut que les politiques nationales et 
les programmes mondiaux commencent à la fois par déconstruire les sté-
réotypes, combattre la violence et le harcèlement, élaborer des politiques de 
services à la personne et les financer, améliorer les mécanismes d’accès à la 
justice, créer un environnement propice à la participation des femmes au-
tochtones à la prise de décisions à tous les niveaux et mettre à profit les com-
pétences et les savoirs existants grâce à des mesures ciblées. Parallèlement 
à cela, des politiques et des initiatives publiques d’une plus vaste portée sont 
nécessaires pour recenser les besoins et les aspirations des femmes autoch-
tones, mieux y répondre et lutter contre l’exclusion persistante de ces femmes. 
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En outre, les politiques publiques d’égalité hommes-femmes doivent tenir 
compte des réalités spécifiques des femmes autochtones et de leur identité 
culturelle propre. Cela permettra aux institutions qui promeuvent l’égalité de 
genre de mieux répondre aux problèmes particuliers des femmes autoch-
tones et de concevoir des politiques inclusives.

Plusieurs pistes peuvent être explorées pour faciliter l’autonomisation des 
femmes autochtones. Les femmes autochtones sont les gardiennes des sa-
voirs ancestraux, rôle qui est essentiel aussi dans l’action pour le climat. La 
reconnaissance de ces compétences traditionnelles et une aide à la créa-
tion d’emplois décents dans une économie à faibles émissions de carbone 
peuvent favoriser directement et indirectement l’égalité entre les sexes et 
renforcer l’action pour le climat. À ce propos, des entreprises dirigées par des 
femmes autochtones, telles que des coopératives, ont déjà des effets positifs 
sur les plans de l’autonomisation et de la préservation de l’environnement. 
Dans l’économie urbaine, par exemple, l’emploi de femmes autochtones dans 
différentes activités économiques n’a pas seulement posé des difficultés, il a 
aussi permis à ces femmes d’acquérir une plus grande autonomie et, dans 
certains cas, leur indépendance économique.

Le secteur de la construction, qui est l’un des secteurs dans lesquels les 
femmes autochtones travaillent pour gagner leur vie, peut offrir des possibi-
lités de travail décent une fois que les écarts salariaux sont comblés, que les 
problèmes de santé et sécurité au travail sont résolus, que le dialogue social 
s’améliore et que l’accès à la protection sociale est garanti. Les coopératives 
offrent également aux femmes autochtones des moyens de créer des ac-
tivités rémunératrices, de bénéficier de processus socioéconomiques et de 
participer effectivement à la prise de décisions à tous les niveaux.

La construction d’un avenir du travail inclusif, qui permette de réaliser les 
ODD et de mettre en place une économie peu polluante, suppose que les 
aspirations des femmes autochtones soient comprises et que leur apport 
spécifique soit reconnu, respecté et encouragé. Compte tenu en particu-
lier des inégalités criantes dont ces femmes font aujourd’hui l’objet, un saut 
qualitatif vers plus de justice sociale et de travail décent sera déterminant. 
Compte tenu de l’urgente nécessité de réaliser le Programme 2030 et l’Ac-
cord de Paris, l’autonomisation des femmes autochtones apparaît comme 
un besoin impératif pour le développement et le climat, indispensable pour 
résoudre certains des problèmes mondiaux les plus difficiles de notre époque.

5. Pour un avenir inclusif, durable et juste
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5.3 RATIFIER LA CONVENTION NO 169 
ET INVESTIR DANS LES INSTITUTIONS 

La ratification et la mise en œuvre de la convention no 169 dans son intégralité 
peuvent contribuer à la paix, à la justice et à la création d’institutions effi-
caces, conformément à l’ODD 16. Elles jettent les bases d’une société inclusive, 
fondée sur les principes de la démocratie, du dialogue social et de l’état de 
droit. S’agissant d’un instrument de l’OIT, la convention bénéficie de la partici-
pation des organisations de travailleurs et d’employeurs aux niveaux mondial 
et national. Ces organisations peuvent participer activement à la conception, 
au suivi et au renforcement des mesures que prennent les gouvernements 
pour la mettre en application, notamment dans le cadre des mécanismes de 
l’OIT pour le contrôle de l’application des normes internationales du travail.

Bien que plusieurs pays se soient dotés d’institutions chargées des droits des 
peuples autochtones, des efforts soutenus en ce sens sont encore néces-
saires dans toutes les régions. Les institutions et dispositifs réglementaires de 
participation et de consultation existants doivent être consolidés et d’autres 
doivent être créés là où il n’en existe pas. C’est une condition sine qua non 
pour garantir la sécurité juridique aux peuples autochtones et à la société 
dans son ensemble. En ce sens, la convention no 169 est un important cadre 
de référence pour une saine administration publique. Créer de telles institu-
tions suppose une définition des rôles et des compétences, des mécanismes 
de coordination et des ressources. Les procédures de consultation doivent 
obéir à des règles claires et à une méthodologie précise, déterminant qui sont 
les différents acteurs du processus, quels en sont les différentes phases et le 
calendrier et comment sera surveillée l’application des accords conclus. Cela 
est indispensable pour des résultats à la fois satisfaisants et durables. La par-
ticipation active des peuples autochtones aux programmes et politiques qui 
les concernent est à la fois un gage de légitimité et d’efficacité et le moyen 
de susciter un sentiment d’appropriation chez les populations ciblées. En 
outre, des mécanismes de participation et de consultation solides, transpa-
rents, inclusifs et efficaces contribuent à l’instauration d’un environnement 
favorable à la création d’entreprises durables et à la création d’emplois dé-
cents pour les femmes et les hommes autochtones. 
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Investir dans des institutions efficaces suppose d’investir également dans 
la capacité des femmes et des hommes autochtones à s’engager dans les 
institutions publiques et auprès des gouvernements, des syndicats, des or-
ganisations d’employeurs, des entreprises, des ONG et des organisations 
internationales. Dans ce contexte, il faut que les obstacles à la participation 
des femmes autochtones à la prise de décisions, tels que la discrimination, 
la violence et le harcèlement, soient pris en compte et éliminés à tous les 
niveaux. Pour que les institutions et les politiques publiques répondent aux 
réalités et aux aspirations des femmes autochtones, il est essentiel d’écouter 
ces femmes et de s’appuyer sur leur leadership.

5.4 AMÉLIORER LA DISPONIBILITÉ DES DONNÉES 
ET LES MÉTHODES DE RECHERCHE

L’invisibilité des peuples autochtones dans les données et statistiques offi-
cielles est un important indicateur de l’exclusion dont ils font l’objet, et elle 
pose de sérieuses limites à la conception de politiques publiques destinées à 
combattre cette exclusion. De plus, les méthodes de recherche généralement 
employées par les institutions nationales et internationales ne permettent 
pas de saisir la réalité vécue des femmes et des hommes autochtones ni 
leurs priorités et aspirations. Pour remédier aux injustices héritées du passé 
et aux préjudices actuels qui déterminent la condition des peuples autoch-
tones, il faut un programme de recherche ancré dans la justice sociale. Pour 
cela, il faut, d’une part, des données ventilées selon le statut d’autochtone, 
l’appartenance ethnique, le sexe et la situation de handicap et, d’autre part, 
des innovations méthodologiques qui tiennent compte de la culture, des 
modes de vie et des aspirations des peuples autochtones.

Bien que des mesures importantes aient été prises pour augmenter le volume 
des données disponibles, qui ont facilité l’élaboration du présent rapport, 
d’importantes lacunes restent à combler en ce qui concerne aussi bien les 
données que les indicateurs culturellement pertinents. La participation des 
peuples autochtones à la configuration de la recherche sera déterminante à 
cet égard, de même que toute mesure prise à l’échelon national pour obtenir 
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des données ventilées. La collaboration entre institutions nationales, organisa-
tions internationales, organisation de peuples autochtones et milieux univer-
sitaires sera également importante, tout comme l’investissement public dans 
la recherche et l’innovation méthodologique. Tous ces aspects permettront 
en outre d’améliorer les politiques publiques existantes et de concevoir des 
interventions plus inclusives et mieux adaptées aux problèmes à résoudre, 
notamment la recherche et le développement de connaissances sur les ins-
titutions qui représentent les peuples autochtones et tribaux afin d’asseoir 
le renforcement des capacités de celles-ci à collaborer avec les institutions 
publiques et d’autres acteurs.

En outre, l’un des éléments clés de l’innovation méthodologique consistera 
à améliorer la convergence des systèmes de connaissances modernes et 
traditionnels. Certes, de grands progrès ont déjà été réalisés dans ce sens, 
surtout du point de vue de la vulnérabilité, de la conservation et de la dura-
bilité environnementales, mais beaucoup reste à faire. Il sera utile d’obtenir 
davantage de données et d’améliorer les méthodes de recherche non seu-
lement pour traiter les problèmes des peuples autochtones mais aussi pour 
mieux connaître les enjeux du développement durable et de la protection 
de l’environnement. Alors que la communauté internationale s’achemine 
vers la réalisation des ODD, il est très important de mieux faire connaître la 
situation des femmes et des hommes autochtones en les associant à cette 
démarche qui pourrait de surcroît servir à mieux faire comprendre la difficile 
situation de tous ceux qui sont fragilisés sur les plans social, économique et 
environnemental dans le monde d’aujourd’hui.
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A.1 DÉFINITION DES PEUPLES AUTOCHTONES ET TRIBAUX 

48	 La région des Amériques a été divisée en sous-régions : Amérique du Nord et Amérique latine et Caraïbes.

Le présent rapport du BIT s’appuie sur des sources contenant des informations sur la démographie, 
l’emploi et la pauvreté des peuples autochtones et tribaux pour établir des estimations mondiales. 
Il reconnaît comme opérationnelle l’identification des peuples autochtones et tribaux sur la base, 
d’une part, de la reconnaissance par les gouvernements de catégories de population qui peuvent 
être considérées comme autochtones ou tribales, surtout dans les pays qui ont ratifié les conventions 
nos 169 et 107 de l’OIT et, d’autre part, de la désignation de telles catégories par le Groupe de travail 
international pour les affaires autochtones et autres sources spécialisées (voir section 2.2). Dans les 
sources de données existantes, les deux principaux critères utilisés pour identifier des peuples au-
tochtones étaient, par ordre de préférence, l’auto-identification par les personnes interrogées pour 
des enquêtes et la langue parlée (voir section 2.3).

A.2 POPULATION

A.2.1 ESTIMATIONS MONDIALES DE LA POPULATION 

L’estimation du nombre de personnes autochtones qui vivent dans le monde est basée sur les es-
timations nationales de 58 des 90 pays dans lesquels sont censés vivre des peuples autochtones 
(ONU, 2009). Pour ces 58 pays, les chiffres sont principalement tirés de publications officielles (re-
censements, enquêtes sur la population active et auprès des ménages, rapports) et, pour une 
minorité, d’autres études (voir le tableau A.2.1 pour les sources). La majorité (85 pour cent) des es-
timations nationales ont été établies après 2008, et parmi celles-ci, 15 sources sont postérieures à 
2014. Le nombre de personnes autochtones au niveau mondial, régional et par catégorie de revenu 
est calculé pour l’année 2019, sur la base de l’hypothèse que la proportion d’autochtones dans la 
population totale d’un pays donné n’a pas systématiquement changé entre l’année de la collecte 
des données et l’année 2019. 

La méthode consiste à comparer les sources nationales avec les Perspectives de la population mon-
diale 2019 du Département des affaires économiques et sociales de l’ONU pour calculer des points 
de données normalisées pour le nombre de personnes autochtones dans chacun des 58 pays, puis 
agréger les résultats afin de produire des estimations globales par région48 et catégorie de revenu 
des pays et territoires (ONU, 2019a). 
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La première étape pour produire des estimations pour l’année 2019 consiste à estimer la propor-
tion de personnes autochtones d’après les sources les plus récentes. La proportion de personnes 
autochtones dans la population totale49 est calculée comme étant le ratio entre , nombre de per-
sonnes autochtones dans un pays  pour l’année la plus récente , et , soit la population totale de 
ce même pays et de cette même année telle qu’estimée d’après les sources de données nationales 
indiquées au tableau A.2.1 :

	 	 1

Le ratio obtenu dans l’équation 1 est ensuite utilisé pour estimer le nombre de personnes autoch-
tones , dans un pays donné   pour l’année 2019, comme étant le produit entre , propor-
tion de personnes autochtones dans le pays   au moment , et  population totale50 en 2019 
d’après les Perspectives de la population mondiale 2019 du Département des affaires économiques 
et sociales de l’ONU :. 

	 	 2

Le nombre obtenu dans la deuxième équation représente une estimation non biaisée du nombre 
de personnes autochtones dans le pays  pour l’année 2019 si la proportion de la population au-
tochtone dans la population totale n’a pas changé entre l’année , au cours de laquelle les données 
ont été réunies, et l’année 2019. 

Sur la base des données collectées, il est ensuite aisé d’estimer le nombre total de personnes au-
tochtones, dans les régions et par catégorie de revenu51 (univers A dans lequel chaque élément est 
a) comme la somme des personnes autochtones résidant dans chaque pays :  

	 	 3

Les estimations agrégées dans la troisième équation ne sont pas ajustées pour rendre compte du 
taux de non-réponse, c’est-à-dire que, lorsqu’il n’existe pas de données sur la proportion de personnes 
autochtones pour un pays donné, cette proportion est supposée être égale à zéro. Les données dis-
ponibles pour les 58 pays sur les 90 dans lesquels sont censées vivre des personnes autochtones 
varient énormément pour ce qui est de la proportion de personnes autochtones dans la population 
totale des régions et par catégorie de revenu. Par exemple, en Asie-Pacifique, cette proportion allait 
de 1,1 à 58 pour cent et, dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, elle se situait 
entre 0,2 et 58 pour cent. De plus, il s’est avéré que la population d’un pays n’était pas un bon in-
dicateur de la taille de la population autochtone de ce pays, ni d’une région ou d’une catégorie de 
revenu. De ce fait, essayer de réduire l’effet déformant du taux de non-réponse par des imputations 
et des propensions à répondre (Tillé, 2011 ; Deville et Särndal, 1992) sur la base des régions, des ca-
tégories de revenu ou de la taille de la population d’un pays donné, aurait produit des estimations 

49	 Dans les pays sélectionnés, la part de la population autochtone dans la population totale n’était pas connue pour tous 
les âges mais seulement pour certains groupes d’âge. Burkina Faso : population âgée de 3 ans et plus, Mali et Namibie : 6 ans et 
plus ; Pérou : 12 ans et plus ; Bolivie (État plurinational de) : 15 ans et plus ; Nigéria : 15-49 ans et plus ; Angola, Cameroun, Tchad, 
Congo, Gabon : population féminine 15 à 49 ans ; Cameroun, Tchad, Congo et Gabon : population masculine de 15 à 59 ans. En 
Angola, seules ont pu être obtenues des estimations d’enquêtes concernant la population féminine.

50	 Pour les pays énumérés à la note 49, leur population a été utilisée au lieu de la population totale. 

51	 Voir à l’annexe A.5 le tableau A.5.1.
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mondiales biaisées et peu fiables. C’est pourquoi les estimations mondiales présentées dans la sec-
tion 2.3 sont fondées sur la méthode simple décrite ci-dessus (équations 1 à 3) et sont considérées 
comme des estimations à la baisse basées sur les sources indiquées dans le tableau A.2.1.  

Les estimations mondiales, régionales et par catégorie de revenu sont ensuite ventilées par sexe à 
l’aide de la quatrième équation, sur la base de l’hypothèse selon laquelle la proportion de femmes 
autochtones dans la population totale, , n’a pas systématiquement changé entre l’année t de la 
collecte des données et l’année 2019. Le nombre de femmes autochtones étant connu pour 50 pays 
(voir la liste de ces pays dans le tableau A.2.1.), il faut une estimation moyenne pondérée en fonction 
de la population pour désagréger par sexe les estimations obtenue à l’aide de la troisième équation. 

Le ratio  entre le nombre de femmes autochtones  dans un pays  à un moment , date de 
la collecte des données, et le nombre total de personnes autochtones  est défini comme suit :  

	 	 4

Le nombre de femmes , et d’hommes , autochtones pour l’année 2019 est obtenu 
comme suit : 

	 	 5

	 	 6

Les estimations mondiales, régionales et par catégorie de revenu sont ensuite désagrégées en 
fonction du lieu de résidence - rural ou urbain – à l’aide de la septième équation, sur la base de 
l’hypothèse selon laquelle la proportion d’autochtones vivant en milieu rural , n’a pas systéma-
tiquement changé entre l’année t pendant laquelle ont été collectées les données et l’année 2019. 
Le nombre de personnes autochtones vivant en milieu rural est connu pour 39 pays (voir la liste de 
ces pays dans le tableau A.2.1.). Il faut par conséquent une estimation moyenne pondérée en fonc-
tion de la population pour désagréger par lieu de résidence les estimations obtenues à l’aide de la 
quatrième équation.

Comme pour la quatrième équation, la proportion de personnes autochtones vivant en milieu rural, 
r, pour un pays donné , en 2019 est le ratio entre le nombre de personnes autochtones résidant en 
milieu rural r dans un pays  à un moment , et la population autochtone totale  :

	 	 7

Le nombre de personnes autochtones vivant en milieu rural, , et en milieu urbain, , 
pour l’année 2019 est obtenu comme suit : 

	 	 8

	 	 9
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TABLEAU A.2.1. LISTE DES SOURCES DE DONNÉES PAR PAYS ET PAR ANNÉE

PAYS ENQUÊTE SOURCE
TYPE DE 

DONNÉES52 ANNÉE
Ventilation 

par sexe 
Ventilation 

urbain/ rural 

Afrique  
du Sud

Enquête générale 
auprès des ménages 

Statistique  
Afrique du Sud 

Microdonnées 
(72 602) 2014 Oui Oui

Angola
Enquête sur les 
indicateurs de 
paludisme

Programme 
d’enquêtes 
démographiques 
et de santé

2010 Sí No

Argentine

Recensement 
de la population, 
des ménages 
et de l’habitat : 
recensement 
du bicentenaire. 
Résultats définitifs, 
série B, no 2

Institut national 
de statistique et 
de recensement 
(INDEC)

Rapport de 
recensement 2010 Oui Non

Australie
Recensement de 
la population et de 
l’habitat

Bureau national des 
statistiques

Rapport de 
recensement 2016 Oui Oui

Bangladesh
Recensement de 
la population et de 
l’habitat

Bureau national des 
statistiques

Rapport de 
recensement 2011 Oui Non

Belize
Recensement de 
la population et de 
l’habitat

Institut national de la 
statistique 

Rapport de 
recensement 2010 Oui Non

Bolivie, État 
plurinational 
de 

Recensement de 
la population et de 
l’habitat

Institut national de la 
statistique

Rapport de 
recensement 2012 Oui Non

Brésil

Recensement de la 
population : 
Institut national de 
géographie et de 
statistique

Institut National de 
la statistique et de la 
démographie

Rapport de 
recensement 2010 Oui Oui

Burkina Faso
Recensement 
général de la 
population et de 
l’habitation (RGPH)

Institut national de 
la statistique et de la 
démographie

Rapport de 
recensement 2006 Oui Oui

Cambodge Recensement de la 
population 

Institut national de la 
statistique, ministère 
du Plan

Rapport de 
recensement 2008 Oui Non

Cameroun
Enquête 
démographique et 
de santé

Programme 
d’enquêtes 
démographiques et 
de santé

Rapport de 
recensement 2011 Oui Oui

Canada Recensement de la 
population Statistique Canada Rapport de 

recensement 2016 Oui Non

Chili
Recensement de 
la population et de 
l’habitat

Instituto national de 
la statistique (INE)

Rapport de 
recensement 2017 Oui Oui

Chine

Annuaire statistique 
de la Chine 

Bureau national des 
statistiques

Rapport de 
recensement 2010 Non Non

Projet relatif aux 
revenus des ménages 

Institut chinois pour 
la distribution des 
revenus 

Microdonnées 
(61 162) 2013 Oui Oui

52	  Nombre d’observations entre parenthèses.



﻿

143

PAYS ENQUÊTE SOURCE
TYPE DE 

DONNÉES52 ANNÉE
Ventilation 

par sexe 
Ventilation 

urbain/ rural 

Colombie Recensement 
général 2005

Département 
administratif 
national de 
statistique (DANE)

Rapport de 
recensement 2005 Oui Oui

Congo
Enquête 
démographique et 
de santé

Programme 
d’enquêtes 
démographiques et 
de santé

Microdonnées 
(51 449) 2011-12 Oui Oui

Congo, 
République 
démocratique 
du 

Enquête sur l’emploi, 
le secteur informel et 
la consommation des 
ménages

Institut national de la 
statistique

Microdonnées 
(111 679) 2012 Oui Oui

Costa Rica
Recensement de 
la population et de 
l’habitat

Institut national de 
la statistique et du 
recensement (INEC)

Rapport de 
recensement 2011 Oui Oui

Danemark Registre central des 
personnes physiques 

Bureau national des 
statistiques

Rapport de 
recensement 2017 Non Non

Dominique Recensement de la 
population 

Programme de 
renforcement des 
capacités de la 
CARICOM (CCDP)

Rapport de 
recensement 2001 Oui Non

Équateur
Recensement de 
la population et de 
l’habitat

Institut national de 
la statistique et du 
recensement (INEC)

Rapport de 
recensement 2010 Oui Non

El Salvador
Recensement de 
la population et de 
l’habitat

Série intégrée de 
microdonnées 
à usage public 
(IPUMS) 

Microdonnées 
(574 364) 2007 Oui Oui

États-Unis 
Enquête sur la 
communauté 
américaine

Bureau du 
recensement

Rapport de 
recensement 2017 Oui Oui

Éthiopie
Recensement de 
la population et de 
l’habitat

Bureau de la 
commission de 
recensement de la 
population

Rapport de 
recensement 2007 Oui Oui

Fédération de 
Russie

Recensement de la 
population 

Service fédéral de la 
statistique

Rapport de 
recensement 2010 Oui Oui

Fidji
Recensement de 
la population et de 
l’habitat : rapport 
analytique

Bureau des 
statistiques (FBoS)

Rapport de 
recensement 2007 Non Oui

Finlande

Système 
d’information sur la 
population du centre 
d’enregistrement de 
la population 

Statistique Finlande Rapport de 
recensement 2018 Non Non

Gabon
Enquête 
démographique et 
de santé

Programme 
d’enquêtes 
démographiques et 
de santé

Rapport de 
recensement 2012 Oui Oui

Guatemala
Enquête nationale 
sur les conditions de 
vie (ENCOVI)

Institut national de 
statistique (INE)

Rapport de 
recensement 2011 Non Non
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PAYS ENQUÊTE SOURCE
TYPE DE 

DONNÉES52 ANNÉE
Ventilation 

par sexe 
Ventilation 

urbain/ rural 

Honduras
Recensement de 
la population et de 
l’habitat

Institut national de 
statistique

Rapport de 
recensement 2013 Oui Oui

Inde Recensement de la 
population

Ministère des 
Affaires tribales : 
gouvernement 
indien 

Rapport de 
recensement 2011 Oui Oui

Indonésie 

Population 
indonésienne 
: résultats du 
recensement de la 
population 

Badan Pusat Statistik 
(BPS-Statistique 
Indonésie) 

Rapport de 
recensement 2010 Oui Oui

Kenya
Recensement de 
la population et de 
l’habitat (KPHC)

Bureau national des 
statistiques

Rapport de 
recensement 2009 Non Non

Mali
Quatrième 
recensement général 
de la population et de 
l’habitat

Institut national de la 
statistique (INSTAT)

Rapport de 
recensement 2009 Oui Oui

Maroc
Recensement 
général de la 
population et de 
l'habitat

Haut- commissariat 
au Plan

Rapport de 
recensement 2014 Oui Oui

Mexique Enquête 
intermédiaire

Institut national de 
la statistique et de la 
géographie (INEGI)

Rapport de 
recensement 2015 Oui Non

Mongolie
Recensement de 
la population et de 
l’habitat

Bureau national des 
statistiques

Rapport de 
recensement 2015 Oui Oui

Namibie Enquête sur la 
population active 

Agence nationale 
des statistiques

Microdonnées 
(33 744) 2013 Oui Oui

Népal
Recensement de 
la population et de 
l’habitat

Bureau central des 
statistiques 

Rapport de 
recensement 2011 Oui Oui

Nicaragua

Huitième 
recensement de 
population et sixième 
recensement de 
l’habitat

Institut national de 
statistique la et du 
recensement

Rapport de 
recensement 2005 Oui Oui

Niger
Enquête nationale 
sur les conditions de 
vie des ménages et 
l’agriculture

Institut national de la 
statistique

Microdonnées 
(24 791) 2011 Oui Oui

Nigéria
Enquête 
démographique et 
de santé

Programme 
d’enquêtes 
démographiques et 
de santé

Rapport de 
recensement 2013 Oui Oui

Norvège Registre central de la 
population Statistique Norvège Rapport de 

recensement 2017 Oui Non

Nouvelle-
Calédonie

Recensement de la 
population

Institut national de 
la statistique et des 
études économiques 
Nouvelle-Calédonie

Rapport de 
recensement 2014 Non Non

Nouvelle 
Zélande 

Statistique Nouvelle-
Zélande 

Stats NZ Tatauranga 
Aotearoa

Rapport de 
recensement 2018 Oui Non
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PAYS ENQUÊTE SOURCE
TYPE DE 

DONNÉES52 ANNÉE
Ventilation 

par sexe 
Ventilation 

urbain/ rural 

Ouganda
Recensement de 
la population et de 
l’habitat

Bureau des 
statistiques (UBOS)

Rapport de 
recensement 2014 Oui Oui

Pakistan
Recensement de 
la population et de 
l’habitat

Bureau national des 
statistiques 

Rapport de 
recensement 2017 Oui Oui

Panama

Diagnostic de la po-
pulation autochtone 
du Panama à partir 
du recensement de 
la population et de 
l’habitat

Institut national 
de la statistique et 
du recensement 
(INEC) du bureau du 
Contrôleur général 
de la République

Rapport de 
recensement 2010 Oui Oui

Paraguay

Troisième 
recensement national 
de la population et 
de l’habitat pour les 
peuples autochtones

Direction générale 
de la statistique, 
des enquêtes et du 
recensement

Rapport de 
recensement 2012 Oui Oui

Pérou

Profil socio-démogra-
phique du Pérou, ré-
sultats du douzième 
recensement natio-
nal de la population, 
du septième recense-
ment de l’habitat et 
du troisième recen-
sement des commu-
nautés autochtones

Institut national de 
la statistique et de 
l’informatique (INEI)

Rapport de 
recensement 2017 Oui Oui

Philippines
Recensement de 
la population et de 
l’habitat

Office national de la 
statistique 

Rapport de 
recensement 2010 Oui Non

République 
démocratique 
populaire lao 

Quatrième 
recensement de la 
population et de 
l’habitat 

Bureau national 
des statistiques, 
ministère du Plan et 
de l'Investissement 

Rapport de 
recensement 2015 Oui Non

Sénégal
Troisième 
recensement général 
de la population et de 
l’habitat (RGPH)

Série intégrée de 
microdonnées 
à usage public 
(IPUMS) 

Microdonnées 
(994 562) 2002 Oui Oui

Suriname Recensement 
national

Bureau général des 
statistiques

Rapport de 
recensement 2012 Non Non

Tchad
Enquête 
démographique et 
de santé

Programme 
d’enquêtes 
démographiques et 
de santé

Microdonnées 
(99 620) 2014–15 Oui Oui

Uruguay

Atlas socio-démo-
graphique et des 
inégalités en Uruguay 
/ Population afro-uru-
guayenne dans le 
recensement

Institut national de 
statistique

Rapport de 
recensement 2011 Oui Non

Venezuela, 
(République 
bolivarienne 
du)

Recensement 
national

Institut national de 
statistique

Rapport de 
recensement 2011 Oui Oui

Viet Nam
Recensement de 
la population et de 
l’habitat 

Bureau général des 
statistiques

Rapport de 
recensement 2009 Oui Oui
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A.3 INDICATEURS DU MARCHÉ DU TRAVAIL 

53	 Dans la figure 3.8, les estimations de l’emploi informel selon le statut d’autochtone sont comparées à la fois aux esti-
mations modélisées en novembre 2018 par le BIT et aux estimations de l’emploi informel comme dans BIT 2018i.

A.3.1 Estimations mondiales des indicateurs du marché du travail 

La méthode générale de calcul des indicateurs du marché du travail pour les peuples autochtones 
et la population non autochtone consiste à comparer les estimations provenant des sources des 
microdonnées d’enquêtes nationales indiquées dans le tableau A.3.1, avec les estimations modéli-
sées du BIT produites en novembre 2018 et consultables sur le site de ILOSTAT.53 Ensuite, les don-
nées nationales étalonnées sont utilisées pour produire des estimations mondiales, régionales et 
par catégorie de revenu.

Sur les 58 pays pour lesquels il existe des données démographiques, 30 ont des données relatives 
aux indicateurs du marché du travail, ce qui représente 95,4 pour cent des 476,6 millions de per-
sonnes autochtones qui vivent dans le monde. Sur la base de ces 30 pays, une série d’indicateurs 
du marché du travail a été produite dans le but de comparer les résultats respectifs sur le marché 
du travail des autochtones et des non-autochtones. La série L comprend l’univers K d’indicateurs : 
ratio emploi-population, répartition de l’emploi par statut (CISP-93), proportion d’emplois informel, 
répartition des emplois par type d’activité économique, dans laquelle chaque élément est k. 

Chaque indicateur du marché du travail du pays  pour lequel des microdonnées d’enquête existent 
pour l’année  équivaut au ratio entre deux sous-populations, , numérateur et  , dénominateur. 

	 	 1

Así, por ejemplo, en el caso de la relación empleo-población , corresponde al total del empleo 
y  corresponde a la población en edad de trabajar, ambos calculados a partir de los microdatos 
obtenidos de encuestas de un país  compilados en un momento . En el caso de la distribución 
del empleo por situación en el empleo, , corresponde al número de trabajadores asalariados y 
a sueldo, trabajadores por cuenta propia, trabajadores familiares auxiliares y empleadores, mientras 
que  se refiere al total del empleo. 
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L’étape suivante consiste à définir la sous-population,  , pour les femmes et les hommes au-
tochtones d’après les microdonnées d’enquête, soit respectivement    et  .  est aussi 
défini respectivement comme  et  pour la population autochtone féminine et mas-
culine.   est aussi défini respectivement comme  et , pour la population autochtone 
féminine et masculine.  est aussi défini respectivement comme   et , pour la 
population autochtone féminine et masculine. Ensuite, la proportion de femmes autochtones dans 
la sous-population féminine totale est obtenue comme suit : 

	 	 2

La proportion d’hommes autochtones dans la sous-population masculine totale est obtenue comme 
suit :  

	 	 3

Les numérateurs des indicateurs du marché du travail pour les peuples autochtones  ( , ,, 

 ) sont obtenus en multipliant les ratios des deuxième et troisième équations par les sous-po-
pulations équivalentes des estimations modélisées du BIT de novembre 2018, définies comme  

 et . Par exemple, si, dans la deuxième équation, la proportion de femmes au-
tochtones ayant un emploi par rapport à la population féminine totale ayant un emploi est définie, 
ce ratio est multiplié par l’emploi féminin total d’après les estimations modélisées du BIT pour 
l’année 2019 afin d’obtenir le nombre de femmes autochtones ayant un emploi dans le pays j. Cela 
est possible à condition que la proportion de femmes autochtones du pays j ayant un emploi n’ait 
pas subi de changement systématique entre l’année de la collecte des données et l’année 2019. 

	 	 4

	 	 5

Avec la même méthode que celle utilisée pour les équations 2 à 5, les dénominateurs des indi-
cateurs du marché du travail pour les peuples autochtones sont obtenus pour les sous-popula-

tions féminines et masculines totales d’après les microdonnées d’enquête : , ,  

. Par exemple, dans le cas du ratio emploi-population,  représente la population 

autochtone d’âge actif. 
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Chaque indicateur du marché du travail k de la population autochtone totale, féminine et mascu-
line, est obtenu comme suit dans un pays donné j pour l’année 2019 : 

	 	 6

Sur la base des données collectées, il est aisé d’estimer les indicateurs du marché du travail pour 
les peuples autochtones à l’échelle mondiale, régionale et par catégorie de revenu 54 (univers A dont 
chaque élément est a), à l’aide de moyennes pondérées comme suit : 

7 

Les indicateurs du marché du travail pour les peuples non autochtones sont également estimés 
avec une méthode équivalente à celle utilisée pour les équations 2 à 7. 

54	 Voir à l’annexe A5 le tableau A.5.1.
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TABLEAU A.3.1. LISTE DES MICRODONNÉES D’ENQUÊTE PAR PAYS ET PAR ANNÉE

PAYS ENQUÊTE SOURCE
TYPE DE 
DONNÉES 55 ANNÉE

Afrique du Sud Enquête générale auprès des 
ménages Statistique Afrique du Sud Microdonnées 

(72 602) 2014

Bolivie, État 
plurinational de Enquête auprès des ménages Institut national de statistique 

(INE)
Microdonnées 

(38 201) 2017

Brésil Enquête nationale par échantillon 
de domiciles (PNAD) continue

Institut national de géographie et 
de statistique (IBGE)

Microdonnées 
(356 904) 2015

Burkina Faso Recensement de la population et 
de l’habitat 

Série intégrée de microdonnées à 
usage public (IPUMS)

Microdonnées 
(1 417 824) 2006

Canada Recensement de la population et 
de l’habitat

Série intégrée de microdonnées à 
usage public (IPUMS)

Microdonnées 
(925 564) 2011

Chili
Enquête sur les situations socio-
économiques à l’échelle du pays 
(CASEN)

Centre d’enquêtes et d’études 
longitudinales de l’Université 
catholique pontificale du Chili

Microdonnées 
(216 439) 2017

Chine Projet sur les revenus des 
ménages 

Institut pour la distribution des 
revenus

Microdonnées 
(61 162) 2013

Colombie Recensement de la population et 
de l’habitat

Série intégrée de microdonnées à 
usage public (IPUMS)

Microdonnées 
(4 006 168) 2005

Congo, République 
démocratique du 

Enquête sur l’emploi, le secteur 
informel et sur la consommation 
des ménages

Institut national de la statistique Microdonnées 
(111 679) 2012

Équateur Enquête nationale sur l’emploi, le 
chômage et le sous-emploi

Institut national de la statistique 
et du recensement

Microdonnées 
(238 392) 2018

États-Unis Enquête permanente sur la 
population active (CPS)

Bureau of Labour Statistics 
(BLS)

Microdonnées 
(429 666)

2018 
Q3

Éthiopie Recensement de la population 
et de l’habitat

Série intégrée de microdonnées 
à usage public (IPUMS)

Microdonnées 
(7 434 086) 2007

Guatemala Enquête nationale sur les 
conditions de vie (ENCOVI) Institut national de statistique Microdonnées 

(66 523) 2011

Enquête nationale sur l’emploi et 
les revenus (ENEI)56 Institut national de statistique Microdonnées 

(22 310) 2018

Guyane Enquête sur la population active Bureau national des statistiques Microdonnées 
(14 501) 2018

Inde Enquête nationale par sondage Gouvernement Microdonnées 
(456 999) 2012

Indonésie Recensement de la population et 
de l’habitat

Série intégrée de microdonnées à 
usage public (IPUMS)

Microdonnées 
(23 603 049) 2012

Mali Recensement de la population et 
de l’habitat

Série intégrée de microdonnées à 
usage public (IPUMS)

Microdonnées 
(1 451 856) 2009

Maroc Recensement de la population et 
de l’habitat 

Série intégrée de microdonnées à 
usage public (IPUMS)

Microdonnées 
(1 482 720) 2004

55	 Nombre d’observations entre parenthèses.

56  	 Enquête utilisée pour la figure 3.7.
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PAYS ENQUÊTE SOURCE
TYPE DE 
DONNÉES 55 ANNÉE

Mexique Recensement de la population et 
de l’habitat 

Série intégrée de microdonnées à 
usage public (IPUMS)

Microdonnées 
(11 344 365) 2015

Namibie Enquête sur la population active Agence nationale de la statistique Microdonnées 
(33 744) 2016

Népal Enquête sur la population active Bureau central des statistiques Microdonnées 
(77 638) 2017

Nicaragua
Enquête nationale auprès des 
ménages visant à mesurer le 
niveau de vie (EMNV)

Institut national d’information  
sur le développement
(INIDE)

Microdonnées 
(29 381) 2014

Niger
Enquête nationale sur les 
conditions de vie des ménages et 
l’agriculture 

Institut national de la statistique Microdonnées 
(26 579) 2011

Nigéria Enquête générale auprès des 
ménages Bureau national des statistiques Microdonnées 

(32 863) 2016

Panama Enquête sur le marché du travail

Bureau du Contrôleur général de 
la République
Institut national de la statistique 
et du recensement

Microdonnées 
(40 136) 2017

Paraguay Enquête permanente sur les 
ménages continue

Secrétariat technique à la 
planification de la Présidence de 
la République
Direction générale de la 
statistique, des enquêtes et du 
recensement

Microdonnées 
(35 215) 2017

Pérou
Enquête nationale auprès des 
ménages sur les conditions de vie 
et la pauvreté

Institut national de la statistique 
et de l’informatique (INEI)

Microdonnées 
(128 063) 2017

Philippines Recensement de la population et 
de l’habitat 

Série intégrée de microdonnées à 
usage public (IPUMS)

Microdonnées 
(9 411 256) 2010

République 
démocratique 
populaire lao

Enquête sur la population active 
Ministère du Plan et de 
l’Investissement
Bureau national des statistiques 

Microdonnées 
(52 167) 2017

Sénégal Recensement de la population et 
de l’habitat 

Série intégrée de microdonnées à 
usage public (IPUMS)

Microdonnées 
(994 562) 2002

Uruguay Enquête permanente sur les 
ménages Institut national de statistique Microdonnées 

(108 608) 2018

Viet Nam Enquête sur la population active
Ministère du Plan et de 
l’Investissement
Bureaux généraux des statistiques 

Microdonnées 
(746 978) 2014
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TABLEAU A.3.2 DONNÉES DISPONIBLES À L’ÉCHELON NATIONAL POUR LA CONSTRUCTION 
D’INDICATEURS DU MARCHÉ DU TRAVAIL  

PAYS
FIGURE

3.1 3.2 3.3 3.4 3.5 3.6 3.7 3.8 3.9

Afrique du Sud x x x x

Bolivie, État plurinational de x x x x x x x x x

Brésil x x x x x x x x

Burkina Faso x x x x x

Canada x x x x x x x

Chili x x x x x x x

Chine x x x x x x x x x

Colombie x x x x x x

Congo, République démocratique du x x x x x x x x

Équateur x x x x x x x x

États-Unis x x x x x x x x x

Éthiopie x x x x x x

Guatemala x x x x x x

Guyana x

Inde x x x x x x x

Indonésie x x x x x x

Mali x x x x x x

Maroc x x x x x

Mexique x x x x x x

Namibie x x x x x x x x

Népal x x x x x x x x x

Nicaragua x x x x x x x x x

Niger x x x x x x x

Nigéria x x x x x

Panama x x x x x x x x x

Paraguay x x x x x x x x x

Pérou x x x x x x x x x

Philippines x x x x x

République démocratique populaire lao x x x x x x x x x

Sénégal x x x x x

Uruguay x

Viet Nam x x x x x x x x x
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A.4 PAUVRETÉ 

57	 Parité de pouvoir d’achat. 

58	 Voir l’annexe A.5, tableau A.5.1.

59	 Ibid.

A.4.1 Estimations mondiales des indicateurs de pauvreté 

L’estimation du nombre de personnes pauvres chez les peuples autochtones et dans la population 
non autochtone et la proportion d’autochtones dans le nombre total de pauvres a été réalisée en 
fonction des trois seuils internationaux de pauvreté de la Banque mondiale, à savoir 1,90 dollar É.-U. 
par jour (PPA57 2011), 3,20 dollars É.-U. par jour (PPA 2011) et 5,50 dollars É.-U. par jour (PPA 2011). 
Des microdonnées d’enquête existaient pour 23 pays représentant 82,5 pour cent des 476,6 mil-
lions d’autochtones dans le monde (tableau A.4.1). Les personnes interrogées sont classées comme 
pauvres ou non pauvres selon l’une des variables de qualité de vie suivantes : revenu, consomma-
tion et indice de richesse EDS, selon l’enquête utilisée. L’indice de richesse EDS est utilisé dans plu-
sieurs études pour déterminer le degré de pauvreté d’une personne car il est fortement corrélé à 
la consommation (Beegle et al., 2016 ; Christiaensen et Stifel, 2007 ; Filmer et Scott, 2012 ; Sahn et 
Stifel, 2000). Une fois que la variable de richesse est définie, une fonction de distribution cumulative 
est calculée, à laquelle sont appliqués des seuils nationaux pour déterminer le degré de pauvreté 
des personnes interrogées. Les seuils nationaux, à savoir la proportion de la population qui vit avec 
moins de 1,90, 3,20 ou 5,50 dollars É.-U. par jour pendant l’année d’enquête correspondante sont 
tirés de PovcalNet (Banque mondiale, 2019).  

Sur la base du niveau de pauvreté de chaque personne interrogée, une série d’indicateurs de pau-
vreté est établie pour chaque pays d’après les microdonnées ; elle comprend la proportion d’au-
tochtones parmi les pauvres en fonction des seuils de 1,90, 3,20 ou 5,50 dollars É.-U. par jour et du 
nombre de pauvres calculé selon ces mêmes seuils internationaux. Ces deux indicateurs sont en-
suite ventilés par sexe et type de lieu de résidence. Les estimations mondiales, régionales et par 
catégorie de revenu58 de la proportion de personnes autochtones parmi les pauvres sont obtenues 
à l’aide de moyennes pondérées en fonction du nombre total de pauvres (Banque mondiale, 2019). 
Les estimations mondiales, régionales et par catégorie de revenu59 du nombre d’autochtones sont 
des moyennes pondérées en fonction de la population autochtone totale pour l’année 2019 (annexe 
A.2, section A.2.1). En revanche, pour le décompte des pauvres non autochtones, c’est la population 
non autochtone totale en 2019 qui est utilisée, celle-ci étant définie comme la population totale d’un 
pays donné en 2019 moins la population autochtone pour la même année. 
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TABLEAU A.4.1. LISTE DE MICRODONNÉES D’ENQUÊTE ET VARIABLES DE QUALITÉ DE VIE UTILISÉES  
POUR LA CONSTRUCTION D’INDICATEURS DE PAUVRETÉ, PAR PAYS ET PAR AN

PAYS ENQUÊTE SOURCE
TYPE DE 

DONNÉES ANNÉE

Type de 
variable 
utilisée 
pour les 

indicateurs 
de pauvreté

Ventila-
tion  

urbain/
rural 

Bolivie, État 
plurinational 
de

Enquête auprès des 
ménages

Institut national de 
statistique (INE)

Microdonnées 
(38 201) 2017 Revenu Oui

Brésil
Enquête nationale par 
échantillon de domiciles 
(PNAD) continue

Institut national de 
géographie et de 
statistique (IBGE)

Microdonnées 
(356 904) 2015 Revenu Non

Burkina Faso Étude démographique 
et de santé

Programme d’études 
démographiques et de 
santé

Microdonnées 
(36 672) 2018

Indicateur de 
richesse

EDS
Oui

Canada
Recensement de 
la population et de 
l’habitat 

Série intégrée de 
microdonnées à usage 
public (IPUMS)

Microdonnées 
(925 564) 2011 Revenu Oui 

Chili
Enquête sur les 
situations socio-
économiques à l’échelle 
du pays (CASEN)

Centre d’enquêtes et 
d’études longitudinales 
de l’Université 
catholique pontificale 
du Chili

Microdonnées 
(216 439) 2017 Revenu Oui 

Chine Projet sur les revenus 
des ménages 

Institut pour la 
distribution des revenus  

Microdonnées 
(61 131) 2013 Revenu Oui 

Équateur 
Enquête nationale sur 
l’emploi, le chômage 
et le sous-emploi 
(ENEMDU)

Institut national de 
la statistique et du 
recensement

Microdonnées 
(238 392) 2018 Revenu Oui 

États-Unis 

Complément 
socioéconomique 
annuel (ASEC) de 
l’enquête permanente 
sur la population active 
(CPS)  

Bureau du 
recensement

Microdonnées 
(180 084) 2018 Revenu Oui 

Éthiopie Étude démographique 
et de santé

Programme d’études 
démographiques et de 
santé

Microdonnées 
(75 224) 2016

Indicateur de 
richesse

EDS
Oui

Guatemala
Enquête nationale sur 
les conditions de vie 
(ENCOVI)

Institut national de 
statistique (INE)

Microdonnées 
(54 819) 2015 Revenu Oui 

Inde Étude démographique 
et de santé

Programme d’études 
démographiques et de 
santé

Microdonnées 
(2 869 043) 2015–16

Indicateur de 
richesse

EDS
Oui

Kenya Étude démographique 
et de santé

Programme d’études 
démographiques et de 
santé

Microdonnées 
(153 840) 2014

Indicateur de 
richesse  

EDS 
Oui 

Mali Étude démographique 
et de santé

Programme d’études 
démographiques et de 
santé

Microdonnées 
(54 571) 2018

Indicateur de 
richesse  

EDS 
Oui 
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PAYS ENQUÊTE SOURCE
TYPE DE 

DONNÉES ANNÉE

Type de 
variable 
utilisée 
pour les 

indicateurs 
de pauvreté

Ventila-
tion  

urbain/
rural 

Mexique
Enquête nationale 
sur les revenus et les 
dépenses des ménages 

Institut national de 
la statistique et de la 
géographie (INEGI)

Microdonnées 
(269 206) 2018 Consomma-

tion Oui 

Népal Étude démographique 
et de santé

Programme d’études 
démographiques et de 
santé

Microdonnées 
(49 064) 2015

Indicateur de 
richesse 

EDS 
Oui 

Nicaragua
Enquête nationale 
auprès des ménages 
visant à mesurer le 
niveau de vie (EMNV)

Institut national 
d’information sur le 
développement (INIDE)

Microdonnées 
(29 381) 2014 Consomma-

tion Oui 

Niger
Enquête nationale sur 
les conditions de vie des 
ménages et l’agriculture

Institut national de la 
statistique

Microdonnées 
(26 579) 2014 Consomma-

tion Oui 

Ouganda Étude démographique 
et de santé 

Programme d’études 
démographiques et de 
santé 

Microdonnées 
(91 167) 2016

Indicateur de 
richesse 

EDS 
Oui 

Pakistan Étude démographique 
et de santé

Programme d’études 
démographiques et de 
santé

Microdonnées 
(100 869) 2018

Indicateur de 
richesse 

EDS 
Oui 

Paraguay
Enquête permanente 
sur les ménages 
continue

Secrétariat technique 
à la planification de 
la Présidence de la 
République
Direction générale 
de la statistique, 
des enquêtes et du 
recensement

Microdatos 
(120.273) 2017

Indicateur de 
richesse 

EDS 
Oui

Pérou
Enquête nationale 
auprès des ménages sur 
les conditions de vie et 
la pauvreté (ENAHO)

Institut national de 
la statistique et de 
l’informatique (INEI)

Microdonnées 
(128 063) 2017 Revenu Oui 

Philippines Étude démographique 
et de santé

Programme d’études 
démographiques et de 
santé

Microdonnées 
(120 273) 2017

Indicateur de 
richesse 

EDS 
Oui 

Sénégal Étude démographique 
et de santé

Programme d’études 
démographiques et de 
santé

Microdonnées 
(78 950) 2017

Indicateur de 
richesse 

EDS 
Oui 
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A.5 RÉGIONS ET CATÉGORIES DE REVENU  

60	  La région des Amériques a été subdivisée en deux sous-régions : Amérique du Nord et Amérique latine et Caraïbes.

61	  Les catégories de revenu sont celles de la classification de la Banque mondiale, consultables à l’adresse suivante : 
https://datahelpdesk.worldbank.org/knowledgebase/articles/906519-world-bank-country-and-lending-groups

TABLEAU A.5.1. PAYS, RÉGIONS ET CATÉGORIES DE REVENU   

PAYS RÉGION60 CATÉGORIE DE REVENU61

Afrique du Sud Afrique Intermédiaire (tranche supérieure)

Angola Afrique Intermédiaire (tranche inférieure)

Argentine Amérique latine et Caraïbes Élevé 

Australie Asie et Pacifique Élevé

Bangladesh Asie et Pacifique Intermédiaire (tranche inférieure)

Belize Amérique latine et Caraïbes Intermédiaire (tranche supérieure)

Bolivie, État plurinational de Amérique latine et Caraïbes Intermédiaire (tranche inférieure)

Brésil Amérique latine et Caraïbes Intermédiaire (tranche supérieure)

Burkina Faso Afrique Faible

Cambodge Asie et Pacifique Intermédiaire (tranche inférieure)

Cameroun Afrique Intermédiaire (tranche inférieure)

Canada Amérique du Nord Élevé 

Chili Amérique latine et Caraïbes Élevé

Chine Asie et Pacifique Intermédiaire (tranche supérieure)

Colombie Amérique latine et Caraïbes Intermédiaire (tranche supérieure)

Congo Afrique Intermédiaire (tranche inférieure)

Congo, République 
démocratique du 

Afrique Faible 

Costa Rica Amérique latine et Caraïbes Intermédiaire (tranche supérieure)

Danemark Europe et Asie centrale Élevé

Dominique Amérique latine et Caraïbes Intermédiaire (tranche supérieure)

Équateur Amérique latine et Caraïbes Intermédiaire (tranche supérieure)

El Salvador Amérique latine et Caraïbes Intermédiaire (tranche inférieure)

États-Unis Amérique du Nord Élevé

Éthiopie Afrique Faible

Fédération de Russie Europe et Asie centrale Intermédiaire (tranche supérieure)

Fidji Asie et Pacifique Intermédiaire (tranche supérieure)

Finlande Europe et Asie centrale Élevé

Annexe
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PAYS RÉGION60 CATÉGORIE DE REVENU61

Gabon Afrique Intermédiaire (tranche supérieure)

Guatemala Amérique latine et Caraïbes Intermédiaire (tranche supérieure)

Guyana Amérique latine et Caraïbes Intermédiaire (tranche supérieure)

Honduras Amérique latine et Caraïbes Intermédiaire (tranche inférieure)

Inde Asie et Pacifique Intermédiaire (tranche inférieure)

Indonésie Asie et Pacifique Intermédiaire (tranche inférieure)

Kenya Afrique Intermédiaire (tranche inférieure)

Mali Afrique Faible 

Maroc Afrique Intermédiaire (tranche inférieure)

Mexique Amérique latine et Caraïbes Intermédiaire (tranche supérieure)

Mongolie Asie et Pacifique Intermédiaire (tranche inférieure)

Namibie Afrique Intermédiaire (tranche supérieure)

Népal Asie et Pacifique Faible 

Nouvelle-Calédonie Asie et Pacifique Élevé

Nouvelle-Zélande Asie et Pacifique Élevé

Nicaragua Amérique latine et Caraïbes Intermédiaire (tranche inférieure)

Niger Afrique Faible

Nigéria Afrique Intermédiaire (tranche inférieure)

Norvège Europe et Asie centrale Élevé

Ouganda Afrique Faible

Pakistan Asie et Pacifique Intermédiaire (tranche inférieure)

Panama Amérique latine et Caraïbes Élevé

Paraguay Amérique latine et Caraïbes Intermédiaire (tranche supérieure)

Pérou Amérique latine et Caraïbes Intermédiaire (tranche supérieure)

Philippines Asie et Pacifique Intermédiaire (tranche inférieure)

République démocratique 
populaire lao 

Asie et Pacifique Intermédiaire (tranche inférieure)

Sénégal Afrique Faible

Suriname Amérique latine et Caraïbes Intermédiaire (tranche supérieure)

Tchad Afrique Faible 

Uruguay Amérique latine et Caraïbes Élevé

Venezuela, République 
bolivarienne du 

Amérique latine et Caraïbes Intermédiaire (tranche supérieure)

Viet Nam Asie et Pacifique Intermédiaire (tranche inférieure)
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En 1989, l’Organisation internationale du Travail a adopté la 
convention (n 169) relative aux peuples indigènes et tribaux. 
Depuis lors, 23 pays ont ratifié cet instrument qui oriente et inspire 
les gouvernements, les syndicats et les organisations 
d’employeurs, ainsi que les peuples autochtones du monde entier 
dans leurs activités de promotion et de protection des droits des 
peuples autochtones.

Trente années se sont écoulées depuis l’adoption de la convention 
n 169. Le présent rapport dresse un tableau de la situation des 
femmes et des hommes autochtones de nos jours, en se penchant 
sur des aspects aussi essentiels que la démographie, l’emploi et la 
pauvreté et en abordant les importants progrès accomplis dans les 
politiques publiques, en particulier en ce qui concerne les 
institutions, la consultation et la participation. Il met en lumière le 
rôle déterminant de la convention en tant que cadre pour la justice 
sociale, la paix, la démocratie participative et le développement 
inclusif et durable pour tous qui sont des éléments indispensables 
à la réalisation des objectifs de développement durable et à la 
conduite d’une action pour le climat efficace.

Service du genre, de l’égalité et de la diversité & OITSIDA
Département des conditions de travail et de l’égalité 
Organisation internationale du travail (OIT)

4, route des Morillons
CH-1211 Genève 22
Suisse
Tél: +41 22 799 6730

Email: ged@ilo.org
Website: www.ilo.org
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